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Chères et chers camarades, 

Avec la section de Sursee et le PS du canton de Lucerne, nous avons hâte de vous accueillir 
au Congrès du samedi 25 octobre 2025. 

Le programme est riche et passionnant. Nous nous réjouissons tout particulièrement d’avoir 
une discussion sur l’initiative « Rabais de primes pour renforcer le pouvoir d’achat ». Au cours 
des 20 dernières années, les primes d’assurance-maladie ont plus que doublé. Et, avec l’aug-
mentation des primes annoncée fin septembre, le pouvoir d’achat des gens va de nouveau être 
affaibli. Notre initiative vise précisément à améliorer le sort de nombreuses personnes : qui-
conque rencontre aujourd’hui des difficultés financières en raison des primes élevées doit 
payer moins. Environ 85 % de la population devrait être soulagée grâce à cette initiative — en 
particulier la classe moyenne, qui ne bénéficie actuellement d’aucune réduction individuelle 
des primes. En revanche, les 15 % les plus riches devraient contribuer un peu plus, comme 
pour l’AVS. 

D’autres sujets d’une brûlante actualité figurent au menu de cette journée. Nous mènerons par 
exemple une discussion sur le papier de position intitulé « Les big tech : un danger pour la 
démocratie ? », qui montre comment le pouvoir croissant des géants de la tech interfère de plus 
en plus dans notre société, notre économie et notre démocratie. Nous adopterons aussi d’im-
portantes recommandations de vote, notamment à propos de la dangereuse initiative anti-SSR 
et de l’initiative « Pas de Suisse à 10 millions ! ». L’UDC tente d’imposer ses narratifs de droite 
et de diviser la société en s’inspirant de modèles autoritaires, comme Trump ou le RN — à cette 
propagande, nous allons opposer une résistance commune. 

Dans ce contexte, nous nous réjouissons de voir que plus de 500 délégué-es et invité-es se 
sont déjà inscrit-es. Les inscriptions sont encore possibles jusqu’au 13 octobre 2025 via 
le lien suivant : https://www.sp-ps.ch/fr/anmeldung-parteitag/ 

Salutations cordiales et solidaires, 

Tom Cassee Eleonora Guido Colette Siegenthaler 
Secrétaire général Coordinatrice des instances du Parti Cheffe de projet Événements 

https://www.sp-ps.ch/fr/anmeldung-parteitag/
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ORDRE DU JOUR PROVISOIRE 
(L'ORDRE PEUT ENCORE CHANGER) 

10h45 1. Ouverture et salutations 
• Mot de bienvenue par Yvonne Zemp Baumgartner, conseillère munici-

pale de Sursee 
• Mot de bienvenue par Ylfete Fanaj, conseillère d’État de Lucerne 
• Mot de bienvenue par David Roth, présiden du PS Lucerne 

2. Points relatifs au déroulement du Congrès 

3. Procès-verbal du Congrès du 22 février 2025 

4. Salutations et discours de Mattea Meyer et Cédric Wermuth 
Co-présidence du PS Suisse 

5. Actualités politiques 

6. Papier de position du PS Suisse : 
Les Big Tech : un danger pour la démocratie ? 
• Introduction 
• Traitement des propositions et discussion 
• Adoption du papier de position 

7. Discours de la conseillère fédérale Elisabeth Baume-Schneider 

8. Initiative « Rabais de primes pour renforcer le pouvoir d'achat » 

9. Soutien aux initiatives et aux référendums 
• Appel au soutien de l’initiative populaire « Pour la reconnaissance de 

l’État de Palestine » 
• Appel au soutien de l’initiative sur le pergélisol 

10. Recommandations de vote pour les votations fédérales 
• NON à la dangereuse initiative de résiliation de l’UDC 

Initiative populaire fédérale « Pas de Suisse à 10 millions ! (Initiative 
pour la durabilité) » 

• NON à l’initiative anti-SSR 
Initiative populaire fédérale « 200 francs, ça suffit ! (Initiative SSR) » 

• NON à l’initiative service citoyen 
Initiative populaire « Pour une Suisse qui s’engage » 

• Recommandation éventuelle sur l'imposition individuelle (documenta-
tion fournie avec la documentation finale) 

11. Présentation du groupe de travail sur l’égalité entre les hommes 
et les femmes de l’Alliance progressiste 

12. Affaires statutaires 
• Comptes annuels 2024 
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13. Approbation de rapports 
• Rapport annuel 2024 
• Rapport du Conseil de parti et perspectives politiques 

14. Résolutions et propositions 
• Résolutions du PS Migrant-es et de la Présidence sur le Sri Lanka 
• Résolution de la Présidence sur la situation à Gaza 
• Résolution de la Présidence : L’Energy Charter Treaty (ECT) bloque la 

transition énergétique. La Suisse doit dénoncer ce traité 
• Résolution du PS queer : Les soins de santé pour les personnes trans 

sont un droit fondamental 

17h15 15. Communications diverses 

dès 17h15 Apéritif 
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INDICATIONS IMPORTANTES AU SUJET 
DU CONGRÈS 

DOCUMENTATION DU CONGRÈS 

Cet envoi contient 

• L’ordre du jour provisoire 
• Le règlement du Congrès 
• Comptes 2024 
• Papier de position « Les big tech : un danger pour la démocratie ?» 

- Papier en discussion : version retravaillée 
- Le papier de travail avec toutes les propositions du délai n°1 
- Le formulaire d’amendement séparé 
- Aide-mémoire 

• Documentation à l’initiative « Rabais de primes pour renforcer le pouvoir 
d'achat » 

• Les documents relatifs aux votations 
• Résolutions 
• Appel au soutien de l’initiative populaire « Pour la reconnaissance de l’État de Pales-

tine » 
• Appel au soutien de l’initiative sur le pergélisol 
• Rapport du Conseil de parti et perspectives politique 
• Des informations sur le lieu du Congrès 

ORGANISATION DU CONGRÈS 

• Direction : 
Mattea Meyer, Cédric Wermuth, Jacqueline Badran, Samuel Bendahan, Tom Cas-
see, Mirjam Hostetmann, Baptiste Hurni, Samira Marti, Valérie Piller Carrard, Jon 
Pult, David Roth 

• Organisation et logistique : 
PS Suisse, Colette Siegenthaler, Theaterplatz 4, 3011 Berne 
Courriel : colette.siegenthaler@pssuisse.ch 
Téléphone : 031 329 69 69 
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CARTE DE DÉLÉGUÉ-E/INVITÉ-E 

La carte de délégué-e ou d’invité-e dotée d’un QR-code sera envoyée par courriel à toutes 
et tous les délégué-e-s et invité-es inscrit-e-s avec la documentation finale le 17 octobre 
2025. 

La carte de délégué-e ou d’invité-e et le code QR, imprimé ou clairement visible sur le 
téléphone portable, seront demandés pour le contrôle des entrées. 

Les délégué-e-s au Congrès et les invité-e-s doivent toutes et tous être inscrit-e-s et 
enregistré-e-s auprès du Secrétariat central. Nous rappelons aux délégué-e-s qu’au-
cune carte de vote perdue ne sera remplacée. 

DÉLÉGUÉ-ES SUPPLÉANT-ES 

Si une personne est empêchée de participer au Congrès, elle peut se faire représenter 
par un autre membre de la section ou de l'organe. Cela doit être communiqué jusqu’au 
vendredi 24 octobre 2025, 17h00 au plus tard, au préalable par écrit au secrétariat, 
par courriel à congres@pssuisse.ch ou par téléphone au 031 329 69 69. 

PROPOSITIONS ET RÉSOLUTIONS 

Délai n° 1 : 10 septembre 2025 - expiré 

Délai n° 2 : 8 octobre 2025, 18h00 

Les résolutions et propositions concernant les affaires traitées au Congrès peuvent être 
envoyées au Secrétariat central d’ici au mercredi 8 octobre 2025, 18h00. Celles-ci seront 
publiées sur Internet, avec les commentaires de la Présidence et/ou du Conseil de parti, 
le vendredi 17 octobre 2025 à 18h00. 

Tous les documents sont à soumettre à congres@pssuisse.ch. 

Nous vous prions en outre de bien vouloir nous faire parvenir les documents susmen-
tionnés en format Word et non en PDF. 

IMPORTANT: Pour les amendements concernant les deux papiers de position, veuil-
lez suivre les indications correspondantes dans l’ordre du jour et utiliser le formulaire 
d’amendement séparé ainsi que l’aide-mémoire. 
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DOCUMENTS FINAUX 

Les documents finaux comprenant notamment les prises de position de la Présidence et/ou 
du Conseil de parti sur les diverses propositions et résolutions seront publiés sur Internet le 
vendredi 17 octobre 2025, dès 18h00 (www.pssuisse.ch/sursee2025). 

IMPORTANT : Aucun document ne sera distribué lors du Congrès. Veuillez imprimer les 
documents si vous souhaitez un exemplaire papier. 

PRISE DE PAROLE 

Vous trouverez des formulaires de demande de prise de parole au secrétariat du Congrès à 
côté de la scène. Les formulaires de demande de parole doivent être remis au secrétariat 
du Congrès, à côté de la scène, bien lisibles et entièrement remplis, avant le début du point 
précédent de l’ordre du jour. Les auteur-trices de propositions doivent également déposer 
une demande de parole. Les formules incomplètes ou illisibles ne seront pas retenues. 

VOUS AVEZ LA PAROLE ! 

De nombreuses personnes ne prennent pas la parole, soit par manque de pratique, soit 
parce qu’elles n’osent pas le faire. Nous aimerions donc inviter explicitement toutes les per-
sonnes déléguées à prendre la parole. Si vous n’avez encore jamais pris la parole lors d’un 
Congrès, si vous ne l’avez pas fait depuis longtemps ou si vous n’avez simplement pas l’ha-
bitude de le faire, nous pouvons vous aider à vous préparer au mieux. Pour cela, vous pou-
vez prendre contact avec les personnes mentionnées ci-dessous, qui se tiennent à votre 
disposition. Nous vous aiderons volontiers à trouver des astuces rhétoriques pour lutter 
contre la nervosité, à mettre de l’ordre dans vos idées ou encore à relire une prise de parole 
rédigée. Votre section, votre parti cantonal ou votre organe (Femmes socialistes, PS 60+, PS 
Migrant-e-s, PS queer et Jeunesse socialiste) vous soutiennent également.  

Les personnes suivantes sont disponibles pour vous aider : 
• Tom Cassee, secrétaire général du PS Suisse (tom.cassee@spschweiz.ch) 
• Mia Jenni, secrétaire du PS queer (mia.jenni@spschweiz.ch) 

RESTAURATION LORS DU CONGRÈS 

Un buffet de boissons et de snacks est prévu pour se restaurer pendant le Congrès. Celui-
ci propose une offre de restauration variée pendant toute la journée. 
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TRADUCTION SIMULTANÉE 

Les débats font l’objet d’une traduction simultanée allemand/français et, sur demande pré-
alable, également en italien. Pour des raisons d’économie de moyens, il y a moins d’écou-
teurs que de participant-es. Merci donc de les laisser à la disposition de celles et de ceux 
qui ont besoin de la traduction simultanée. 

IMPORTANT : merci de rendre impérativement les écouteurs en sortant de la salle ! 

TRADUCTION SIMULTANÉE EN ITALIEN 

Par le passé, nous avons reçu de plus en plus de retours selon lesquels l’interprétation si-
multanée en italien n’était pas nécessaire, car toutes les personnes de langue italienne pré-
sentes comprenaient également très bien l’allemand et/ou le français. C’est pourquoi nous 
ne prévoyons désormais une traduction simultanée en italien que lorsqu’il y a une demande. 
Afin de pouvoir évaluer l’ampleur du besoin, nous vous prions d’envoyer un courriel d’ici au 
3 octobre 2025 à congres@pssuisse.ch en mentionnant que vous souhaitez une traduction 
simultanée en italien. 

LANGUE DES SIGNES 

En fonction de la demande, il est prévu d’offrir une interprétation simultanée en langue des 
signes (en allemand/DSGS et/ou français/LSF) lors du Congrès. Pour évaluer cette néces-
sité, veuillez nous en informer avant le 3 octobre 2025 en indiquant quelle langue est sou-
haitée en adressant un courriel à congres@pssuisse.ch. 

PERSONNES MALENTENDANTES 

Les personnes porteuses d’implants peuvent nous le signaler à l’avance par courriel 
(congres@pssuisse.ch) jusqu’au 3 octobre 2025 afin que nous puissions commander des 
amplificateurs de casque. 

PERSONNES MALVOYANTES 

Les personnes atteintes d’une déficience visuelle peuvent nous le signaler par courriel 
(congres@pssuisse.ch) d’ici au 3 octobre 2025, afin que nous puissions leur envoyer les 
présentations PowerPoint à l’avance. 

PERSONNES EN FAUTEUIL ROULANT 

Pour des raisons d’organisation, nous prions les personnes contraintes de se déplacer en 
fauteuil roulant de nous contacter au préalable par courriel (congres@pssuisse.ch) avant le 
3 octobre 2025. 
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AIDE FINANCIÈRE EN CAS DE BESOIN 

Tou-tes les camarades doivent pouvoir participer aux événements du parti, même celles ou 
ceux qui ont peu de moyens. Les Partis cantonaux, sections, organes, etc., sont invités à 
soutenir financièrement leurs délégué-es en cas de besoin (frais de déplacement, repas). Si 
une solution ne peut être trouvée et que des difficultés financières persistent, nous vous 
invitons à prendre contact avec nous (congres@pssuisse.ch). 

GARDERIE 

Pendant le Congrès, la section du PS Sursee organise un service de garde d’enfants pour 
quatre enfants ou plus. Pour des raisons d’organisation, si cette offre vous intéresse, une 
inscription écrite avec le nom et l’âge de l’enfant ou des enfants doit être envoyée à l’adresse 
électronique suivante avant le 3 octobre 2025 : congres@pssuisse.ch. Le PS Suisse infor-
mera ensuite par écrit les personnes intéressées de la mise en place ou non de la garderie. 
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INFORMATION SUR LE SITE 

Stadthalle Sursee, St. Urban-Strasse 5 à Sursee 

La « Stadthalle » est accessible à pied depuis la gare en 15 minutes. 

Stadthalle Sursee 

Gare CFF SURSEE 

Trajet en transports publics 

Tous les horaires des liaisons directes et des trains à destination de Sursee sont disponibles 
sur http://www.cff.ch/horaire. Depuis la gare de Sursee, plusieurs bus locaux desservent la 
vieille ville de Sursee, d'où il faut encore compter 5 minutes à pied. 

Accès pour les camarades en fauteuil roulant 

Les locaux sont accessibles en fauteuil roulant. 

Pour des raisons d’organisation, nous prions les personnes contraintes de se déplacer en 
fauteuil roulant de nous contacter au préalable par courriel (congres@pssuisse.ch) avant le 
3 octobre 2025. 
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RÈGLEMENT DU CONGRÈS 

Art. 1 Ouverture 
Immédiatement à l’ouverture, le Congrès désigne : 
• les scrutateurs et scrutatrices et leurs remplaçant-e-s 
• la Commission de contrôle des mandats 

Art. 2 Objets portés à l’ordre du jour et propositions 
L’article 14, chiffre 12 des statuts précise que le Congrès ne peut délibérer que 
sur les objets portés à l’ordre du jour. Les exceptions ne sont possibles que pour 
des urgences ou si le Conseil de parti fait une proposition dans ce sens. Par ana-
logie, on ne traite que des propositions relatives à des sujets figurant à l’ordre du 
jour. 

Art. 3 Résolutions 
Les résolutions doivent parvenir au secrétariat central jusqu’au mercredi 8 octobre 
2025 à 18h00. Elles seront traduites et publiées sur le site Internet du PS le ven-
dredi 17 octobre 2025 à 18h00. 

Art. 4 Prise de parole 
Vous trouverez des formulaires de demande de prise de parole au secrétariat du 
Congrès à côté de la scène. Les formulaires de demande de parole doivent être 
remis au secrétariat du Congrès, à côté de la scène, bien lisibles et entièrement 
remplis, avant le début du point précédent de l’ordre du jour. Les auteur-trices de 
propositions doivent également déposer une demande de parole. Les formules 
incomplètes ou illisibles ne seront pas retenues. 

Art. 5 Temps de parole 
La demande relative au temps de parole sera complétée après que l’entier des 
amendements est disponible, donc lors de l’envoi de la documentation finale. 

Art. 6 Liste des oratrices et des orateurs 
Chaque orateur-ice peut demander la parole une deuxième fois sur le même sujet. 
Les orateur-ices qui n'ont pas encore parlé ont la priorité. Une troisième interven-
tion sur le même sujet ne peut avoir lieu qu'avec l'accord du Congrès. Des motions 
d'ordre peuvent être déposées à tout moment. 

Art. 7 Motions d’ordre 
Les motions d’ordre sont traitées sans délai. Les dépositaires les justifient briève-
ment. Elles seront soumises au vote après la prise de position de la Présidence. 
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Art. 8 Propositions visant à raccourcir ou rallonger le temps de parole, à clore la 
liste des oratrices et des orateurs, à clore les débats 
Les propositions visant à raccourcir ou rallonger le temps de parole, à clore la liste 
des oratrices et des orateurs, ou à clore les débats sont traitées comme des mo-
tions d’ordre. La liste des orateurs et oratrices inscrit-e-s et n’ayant pas encore pu 
s’exprimer est communiquée au Congrès avant le vote. 

Art. 9 Majorité 
Les décisions se prennent à la majorité simple des voix. En cas d’égalité de voix, 
la Co-présidente attribue une voix unique déterminante. 

Si la majorité n’est pas évidente ou si un membre du Congrès l’exige, le ou la 
président-e fait compter les voix. 

Art. 10 Élections : dispositions générales 
Les élections sont généralement publiques. 

Art. 11 Déroulement des débats 
Le/la président-e veille au bon déroulement des débats, qui doivent être sereins 
et professionnels. Le cas échéant, il/elle rappelle les orateurs ou oratrices à l’ordre. 
Sur proposition du/de la président-e, le Congrès peut décider de faire quitter la 
salle à la personne qui perturbe les débats intentionnellement malgré deux rap-
pels à l’ordre préalables. 

Art. 12 Langues 
Chacune et chacun s’expriment dans la langue nationale de leur choix. Les pro-
positions de la Présidence/du Conseil de parti qui figurent à l’ordre du jour sont 
présentées au Congrès en allemand, français et italien. Les présentations et les 
prises de paroles sont traduites simultanément d’allemand, en français et, sur de-
mande préalable, également en italien et vice versa. 

Art. 13 Procès-verbal des décisions et protocole de surveillance du genre 
Les débats du Congrès font l’objet d’un procès-verbal décisionnel ainsi que d’un 
protocole de surveillance du genre. Ils sont également enregistrés sur DVD et ar-
chivés au Secrétariat central. 
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POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR : 
POINTS RELATIFS AU DÉROULEMENT DU CONGRÈS 

ÉLECTION DE LA COMMISSION DE VÉRIFICATION DES 
MANDATS 

Recommandation : 

• Karin Mader 
• Andreas Weibel 

Recommandation de la Présidence : la Présidence parti propose de procéder à une 
élection à main levée, en application des dispositions de l’article 10 du règlement du Con-
grès. 

14 



 

   

  
  

   

  

 

  

POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR : 
PROCÈS-VERBAL DU CONGRÈS 22 FÉVRIER 2025 

Approbation du procès-verbal du Congrès du 22 février 2025 à Brigue (VS). 

Il est publié et peut être téléchargé à l’adresse suivante : www.pssuisse.ch/sursee2025. 
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POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : 
PAPIER DE POSITION DU PS SUISSE 
LES BIG TECH : UN DANGER POUR LA DÉMOCRA-
TIE ? 

Le papier de position « Les Big Tech : un danger pour la démocratie ? ! » est à disposition 
comme dans un document séparé. Sur www.pssuisse.ch/sursee2025 vous trouverez les 
documents suivants : 

• Le papier de travail 
avec toutes les propositions du délai n°1 
ensemble de toutes les propositions déposées jusqu’au 10 septembre 2025, 
y compris les recommandations de la Présidence 

• Papier en discussion : Version retravaillée du papier 
Les propositions adoptées, tout comme les propositions modifiées adoptées ont 
été incorporées à cette version. 

La version retravaillée du papier, le papier en discussion devient la base de travail pour 
le délai n°2, fixé au 8 octobre 2025 (18h00). 

Les dispositions et principes applicables aux dépositaires figurent dans une fiche d'infor-
mation séparée, que vous pouvez consulter. De même, le formulaire d’amendement peut 
être téléchargé et envoyé sur www.pssuisse.ch/sursee2025. 

Documents finaux : La version définitive contenant toutes les propositions du délai n°2 
en vue du Congrès sera mise en ligne le vendredi 17 octobre 2025, 18h00 et constitue la 
base pour les discussions du Congrès. 

Important : Aucun document ne sera distribué lors du Congrès. Veuillez imprimer les docu-
ments si vous souhaitez un exemplaire papier. 
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POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR : 
INITIATIVE « RABAIS DE PRIMES POUR RENFOR-
CER LE POUVOIR D'ACHAT » 

Initiative populaire fédérale 

RABAIS DE PRIMES POUR RENFORCER LE POUVOIR 
D’ACHAT 

Contexte 

Au cours des 20 dernières années, les primes d’assurance-maladie ont plus que doublé. 
Dans le même temps, les salaires et les retraites n’ont pratiquement pas augmenté. De nom-
breuses personnes ont donc des difficultés à payer leurs primes. 

À la demande du Congrès, le PS Suisse a élaboré, en collaboration avec des expert-es, une 
initiative visant à résoudre ce problème. L’objectif est de répartir les coûts de manière plus 
équitable : celles et ceux qui disposent d'un revenu plus élevé contribuent davantage. Et 
celles et ceux qui rencontrent aujourd'hui des difficultés financières en raison des primes 
paient moins. Cela devrait soulager 85 % de la population. Les classes moyennes, qui ne 
bénéficient actuellement d’aucune réduction individuelle des primes, en profiteront tout par-
ticulièrement. 

Objectifs de l’initiative 

1. Plus d’argent dans le porte-monnaie : aujourd’hui, en raison des primes par tête, tout 
le monde paie des primes presque identiques. Grâce à des réductions de primes 
liées au revenu, les personnes à faibles et moyens revenus verront leur charge allé-
gée et leur pouvoir d’achat renforcé. 

2. Soutenir les familles : les enfants et les jeunes jusqu’à 18 ans sont assurés gratuite-
ment dans le cadre de l’assurance de base. 

3. Simple et réalisable : l’allègement pour environ 85 % de la population est financé par 
des suppléments pour les plus hauts revenus. Ces suppléments sont plafonnés. 

4. En fonction de l’échelle choisie, une personne ayant un revenu annuel de 
60 000 francs et vivant seule pourrait économiser jusqu’à 2400 francs. 

Comment cela fonctionne 

• La plupart des gens paient moins de primes qu’aujourd’hui. 

• Les quelque 15 % les plus riches paient un peu plus, comme pour l’AVS. Il existe 
toutefois un plafond que personne ne dépasse. 

• Le système est donc simple et entièrement financé. 
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Dispositions transitoires : Les primes n’augmenteront plus après le oui du peuple 

Après un oui du peuple, une réglementation transitoire garantit que les assuré-es ne devront 
pas payer plus qu’auparavant pour leurs frais de santé. Les éventuels coûts supplémentaires 
seront pris en charge par la Confédération. Cela garantit que le Parlement ne pourra pas 
retarder la mise en œuvre du nouveau système de rabais. 

Ce qui reste inchangé 

Les régions de primes, les différents modèles d’assurance-maladie et les franchises ne chan-
gent pas. 

Financement 

• La répartition du financement entre l’assurance-maladie (73,1 %) et les cantons 
(26,9 %) selon EFAS reste inchangée. 

• Les contributions RIP de la Confédération (7,5 % des coûts de l’assurance-maladie 
obligatoire) sont utilisées pour financer le nouveau système. 

• Financement cantonal : Les cantons veillent à ce qu’aucune personne bénéficiant 
actuellement d’une RIP ne soit désavantagée par le nouveau système. Ils doivent 
donc continuer à dépenser une partie des fonds RIP. Grâce aux rabais, les cantons 
devront dépenser moins d’argent pour les réductions individuelles de primes. 

Projet de texte 

Art. 117 Assurance-maladie et assurance-accidents 

1 inchangé 

2 inchangé 

Texte Explication 

3 Les coûts de l’assurance obligatoire des soins sont finan- Le financement de l’AOS. 
cés : 

a. par les contributions de la Confédération et des cantons 
prescrites par la loi ; 

b. par les primes des assurés ; 

4 Les suppléments et les rabais de primes sont fixés par la 
Confédération en tenant compte de la capacité écono-
mique des assurés. 
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5 Les enfants et les jeunes sont exonérés des primes d’as-
surance-maladie obligatoire jusqu’à leur majorité. 

Les enfants et les adolescents 
jusqu’à 18 ans ne paient pas de 
primes 

6 La Confédération fixe le montant des primes d'assurance-
maladie obligatoire ainsi que les suppléments ou les rabais 
de primes. 

Explication du rôle de la Confé-
dération 

Article 197 Dispositions transitoires 

17 Disposition transitoire relative à l’article 117, alinéas 3, 4, 5, 6 

Texte Explication 

1 L’initiative « Rabais sur les primes pour renforcer le pouvoir Entrée en vigueur après 2 ans 
d’achat » doit être mise en œuvre au plus tard au cours de la 
deuxième année civile suivant la votation. 

2 La Confédération participe à hauteur de 7,5 % aux coûts Rôle de la Confédération 
de l’assurance obligatoire des soins. Elle examine à inter-
valles réguliers la clé de répartition des rabais et des supplé-
ments de primes, afin que 85 % des ménages aient droit à 
un rabais. 

3 Les cantons adaptent leurs tarifs pour la réduction indivi-
duelle des primes à la mise en œuvre de l’initiative « Rabais 
sur les primes pour renforcer le pouvoir d’achat » 

Ils veillent à ce qu’aucun bénéficiaire de la réduction indivi-
duelle des primes ne subisse d’augmentation de prime en 
raison de la mise en œuvre de l’initiative populaire et à ce 
que, en cas de cumul de la réduction individuelle des primes 
et du rabais sur les primes, celle-ci ne dépasse pas la prime 
effective. 

Rôle des cantons 

4 Jusqu’à l’entrée en vigueur de l’initiative sur les rabais sur Gel des primes jusqu’à l’entrée 
les primes, le Conseil fédéral plafonne les primes de l’assu- en vigueur de l’initiative. 
rance obligatoire des soins approuvées par l’Office fédéral 
de la santé publique. La Confédération prend en charge la 
différence éventuelle par rapport aux coûts de santé effecti-
vement encourus. 
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Remarques 

• Les incitations sont maintenues. Celles et ceux qui réalisent aujourd’hui des écono-
mies grâce à une franchise élevée ou à un modèle avantageux continueront à éco-
nomiser exactement le même montant à l’avenir. 

• Il en va de même pour les cantons : les cantons dont les coûts et les primes sont 
bas ne participent pas financièrement aux cantons dont les coûts et les primes sont 
plus élevés. 

• Pas de primes négatives : la réduction ne peut en aucun cas entraîner une baisse 
de la prime en dessous de 0 franc. Les primes négatives sont exclues. 

• Sécurité : grâce à des réductions de primes individuelles, les cantons veillent à ce 
que les personnes à faibles revenus ne soient pas moins bien loties qu’aujourd’hui. 

Recommandation du Conseil de parti 1: Lancement de l’initiative (majorité des 2/3). 

1 Conformément à l’art. 14, ch. 7, let. h des statuts, le lancement d’initiatives populaires requiert une majorité 
de deux tiers des votant-es. 
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POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR : 
SOUTIEN AUX INITIATIVES ET AUX RÉFÉRENDUMS 

APPEL AU SOUTIEN DE L’INITIATIVE POPULAIRE 
« POUR LA RECONNAISSANCE DE L’ÉTAT DE 
PALESTINE » 

Proposition 

La Présidence du PS soumet au Congrès du PS la proposition suivante : le PS Suisse sou-
tient l’initiative populaire « Pour la reconnaissance de l’État de Palestine ». 

Le Conseil de parti extraordinaire validera sa recommandation le 3 octobre. La recomman-
dation sera communiquée dans l’envoi final. 

Justification 

En reconnaissant la Palestine comme un État souverain et indépendant, la Suisse affirme 
clairement son engagement en faveur du droit des peuples à l’autodétermination, ancré 
dans le droit international. Elle manifeste ainsi sa volonté de privilégier des solutions paci-
fiques et diplomatiques. Parallèlement, la reconnaissance de la Palestine renforce la solution 
à deux États, largement soutenue au niveau international, qui ouvre la voie à une paix juste 
et durable au Proche-Orient. 

La reconnaissance de la Palestine en tant qu’État repose sur la reconnaissance des droits 
et de la dignité du peuple palestinien ainsi que sur la recherche de la paix, de la justice et 
de la stabilité dans la région. Les frontières de la Palestine, fondées sur la résolution 242 du 
Conseil de sécurité de l’ONU du 22 novembre 1967, doivent être reconnues — telles qu’elles 
ont également été confirmées et adoptées lors des pourparlers de paix d’Oslo. Ces accords 
ont jeté les bases de la création d’un État palestinien souverain. 

Par cette démarche, la Suisse s’alignerait sur la position de la majorité des États membres 
de l’ONU ; plus de 140 États ont déjà reconnu la Palestine en tant qu’État. Au vu de la situa-
tion actuelle au Proche-Orient, cette étape est essentielle pour créer les conditions d’une 
contribution efficace de la Suisse aux efforts de paix dans la région et pour favoriser une 
solution équitable à la question palestinienne. 
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APPEL AU SOUTIEN DE L’INITIATIVE SUR LE 
PERGÉLISOL 

Proposition 

La Présidence du PS soumet au Congrès du PS la proposition suivante : le PS Suisse sou-
tient l’initiative sur le pergélisol. 

Le Conseil de parti extraordinaire validera sa recommandation le 3 octobre. La recomman-
dation sera communiquée dans l’envoi final. 

Justification 

L’initiative comble une lacune en matière de politique climatique 

Alors que les émissions de CO2 générées en Suisse diminuent, les émissions de CO2 cau-
sées à l’étranger en raison d’une consommation accrue ne cessent d’augmenter. Ces émis-
sions dites « grises » ou « importées » sont environ 3,75 fois plus élevées que les émissions 
nationales2. Si l’on tient compte des émissions importées, la Suisse a l’une des plus grandes 
empreintes carbones par habitant-e au monde. Or, ces émissions ne sont pas prises en 
compte dans la politique climatique suisse. Cette initiative permettrait donc de combler une 
lacune importante en matière de politique climatique et de réduire efficacement les émis-
sions « réelles » de la Suisse. Cela permettrait en outre de renforcer le levier international de 
la Suisse en matière de protection du climat. Avec l’initiative sur le pergélisol, la protection 
du climat est abordée de manière honnête, cohérente et complète. 

L’initiative favorise la justice sociale et régionale 

La crise climatique touche plus fortement les zones de montagne que les autres régions : 
par rapport à la moyenne mondiale, le réchauffement est environ deux fois plus important 
dans l’espace alpin. Cela entraîne la fonte du pergélisol et une intensification des phéno-
mènes météorologiques extrêmes, comme les fortes pluies, les tempêtes ou les séche-
resses. Les conséquences sont particulièrement dramatiques dans les zones alpines, avec 
des éboulements rocheux, des coulées de boue et des inondations. En outre, la crise clima-
tique est un danger social, causé dans une mesure disproportionnée par des personnes 
plus riches, mais qui touche souvent plus durement les personnes pauvres et marginalisées 
et qui entraîne des problèmes de santé et des difficultés financières. Une politique climatique 
socialement et régionalement équitable est donc cruciale pour son succès, car elle favorise 
l’adhésion de la population en minimisant les conséquences sociales négatives et en créant 
des opportunités positives pour toutes et tous. C’est pourquoi l’accent mis par l’initiative sur 

2 Albisser Pascal, und Julian Schmidli. «Importierte Emissionen: Diesen globalen Fussabdruck hinterlässt die 
Schweiz.». SRF. 22.03.2025. https://www.srf.ch/news/schweiz/importierte-emissionen-die-verborgene-kli-
masuende-der-schweiz. 
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les régions de montagne et la compatibilité sociale est central pour son succès et pour une 
politique climatique qui favorise la justice sociale et régionale. 

L’initiative garantit la durabilité et la pérennité de l’économie suisse 

Comme la Suisse impose des règles climatiques relativement strictes aux entreprises, les 
activités ou productions à forte intensité d’émissions sont délocalisées dans des pays où les 
règles sont moins strictes. Ce phénomène est appelé « fuite de carbone » (« carbon 
leakage »). Tant que les émissions générées à l’étranger ne seront pas prises en compte 
dans la politique climatique suisse, les fuites de carbone resteront un phénomène courant. 
Cela nuit non seulement à l’objectif de réduction des émissions suisses, mais aussi à l’éco-
nomie suisse, car cela a pour conséquence une délocalisation des entreprises et des em-
plois à l’étranger. En résumé, l’absence de prise en compte des émissions importées en-
traîne une distorsion de la concurrence, au détriment des entreprises suisses. Avec cette 
initiative, les mêmes règles climatiques s’appliqueraient à toutes les entreprises, suisses 
comme étrangères, ce qui avantagerait les entreprises suisses tout en réduisant les émis-
sions causées par la Suisse. Cela permettrait à l’économie suisse d’être plus respectueuse 
des ressources et donc de mieux affronter l’avenir. 

Texte de l’initiative 

La Constitution fédérale est modifiée comme suit : 

Art. 74a Protection du climat 

1 La Confédération et les cantons veillent, dans le cadre de leurs compétences respectives, 
à ce que la Suisse apporte une contribution équitable à l’objectif adopté au niveau interna-
tional de limitation de l’augmentation de la température, en accord avec les meilleures con-
naissances scientifiques disponibles. 

2 À cet effet, ils prennent des mesures pour réduire les émissions de gaz à effet de serre 
générées en Suisse et celles que la Suisse contribue à causer à l’étranger. Ces mesures sont 
axées sur le renforcement d’une économie durable et sur la compatibilité sociale. Elles font 
notamment appel à des instruments de promotion de l’innovation et de la technologie. 

3 Si, pour la mise en œuvre des paragraphes 1 et 2, des gaz à effet de serre sont extraits de 
l’atmosphère et stockés de façon permanente, cela doit se faire de manière mesurable, éco-
logique et socialement acceptable. Les pertes liées au stockage des gaz à effet de serre 
sont considérées comme des émissions. 

4 Un comité scientifique indépendant accompagne la mise en œuvre des al. 1 à 3. Il informe 
le public de ses conclusions de manière régulière et complète. 
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Art. 197, ch. 17 

17. Dispositions transitoires relatives à l’art. 74a (Protection du climat) 

1 L’Assemblée fédérale édicte les dispositions d’exécution de l’art. 74a au plus tard deux 
ans après son adoption par le peuple et les cantons. Si ces dispositions d’exécution n’en-
trent pas en vigueur dans ce délai, le Conseil fédéral édicte les dispositions d’exécution sous 
la forme d’une ordonnance et les fait entrer en vigueur à cette date. La présente ordonnance 
reste valable jusqu’à l’entrée en vigueur des dispositions d’exécution édictées par l’Assem-
blée fédérale. 

2 Les mesures sont prises de telle manière que les émissions de gaz à effet de serre dues 
aux importations atteignent l’objectif de zéro net au plus tard en 2050 et soient progressive-
ment réduites d’ici là. Des objectifs intermédiaires sont fixés à cet effet. Les mesures sont 
adaptées périodiquement, en fonction de l’état d’avancement vers l’objectif. 

3 La situation de départ particulière des régions de montagne, des zones rurales périphé-
riques et de l’agriculture doit être prise en compte. 
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POINT 10 DE L’ORDRE DU JOUR : 
RECOMMANDATIONS DE VOTE POUR DES VOTA-
TIONS FÉDÉRALES 

NON À LA DANGEREUSE INITIATIVE DE RÉSILIATION 
DE L’UDC 

Initiative populaire fédérale « Pas de Suisse à 10 millions ! (Initiative pour la durabi-
lité) » 

La dangereuse initiative de résiliation de l’UDC décidera si la Suisse suivra une voie populiste 
— celle de l’isolationnisme de Trump, de l’AfD ou de Le Pen — ou si elle conservera son 
ouverture avec la libre circulation des personnes et la voie bilatérale. Une acceptation de 
l’initiative aurait des conséquences dramatiques : les accords bilatéraux avec l’UE devraient 
être dénoncés, les acquis sociaux comme la protection des salaires seraient stoppés et la 
pénurie de main-d’œuvre, qui explose dans le domaine de la santé ou de la restauration, 
s’aggraverait considérablement. 

Arguments 

1. NON à une expérience isolationniste 

L’acceptation de l’initiative de résiliation de l’UDC détruirait nos relations avec l’Europe et 
isolerait la Suisse sur la scène internationale. Les accords bilatéraux et la libre circulation 
des personnes deviendraient de l’histoire ancienne. En plus de la clause dite « guillotine », 
d’autres accords comme ceux sur les transports terrestres et aériens, l’agriculture ou la re-
cherche seraient dénoncés. En outre, l’accès au marché pour 50 % de nos exportations, qui 
sont actuellement destinées à l’UE, serait rendu plus difficile.Une telle initiative, surtout à une 
époque où Trump et Poutine se tiennent par la main est extrêmement dangereuse. 

2. NON à une pénurie massive de main d’œuvre 

En Suisse, le nombre de personnes qui partent à la retraite chaque année est supérieur au 
nombre de jeunes qui entrent sur le marché du travail. Nous manquons donc de plus en 
plus de main-d’œuvre. Cela met en péril notre prospérité, mais aussi notre approvisionne-
ment dans des domaines d’importance systémique comme les soins. En effet, il manque 
déjà près de 15 000 soignant-es, et d’ici 2030, ce déficit atteindra 30 000 personnes. Paral-
lèlement, le nombre de seniors ne cesse d’augmenter. Il est clair que sans l’immigration, les 
soins à l’hôpital ou en maison de retraite ne pourront plus être assurés. Mais la pénurie de 
main-d’œuvre s’aggraverait aussi fortement sur les chantiers, dans le secteur du nettoyage 
ou de la logistique. 
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3. NON à une attaque contre une Suisse solidaire 

L’UDC s’attaque également aux accords bilatéraux parce qu’elle peut ainsi détruire les me-
sures d’accompagnement, la protection des salaires et les salaires minimums. Il en résulte-
rait un dumping salarial dans les restaurants, le bâtiment ou le secteur du nettoyage. Les 
travailleur-euses migrant-es pourraient alors être exploité-es comme à l’époque du statut de 
saisonnier et travailler chez nous sans droits, tandis que des entreprises et des groupes sans 
scrupules pourraient maximiser leurs profits. 

Recommandation de la Présidence : NON à l’initiative de résiliation de l’UDC. 
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NON À L’INITIATIVE ANTI-SSR 

Initiative populaire fédérale « 200 francs, ça suffit ! (Initiative SSR) » 

Avec l’initiative « 200 francs, ça suffit », l’UDC veut détruire les médias de la SSR afin d’em-
pêcher une couverture médiatique équilibrée. Leur modèle : Trump, le RN et compagnie, 
qui veulent détruire les médias de qualité de droit public pour imposer leur propre agenda 
en muselant la critique. Pourtant, à l’heure de la désinformation, des « deep fakes » et de 
réseaux sociaux manipulateurs, il est essentiel de miser sur un paysage médiatique fort et 
indépendant. 

Les arguments suivants plaident pour un NON à l’initiative anti-SSR : 

1) Repousser des attaques contre la démocratie : le service public, représenté par 
la SSR — un journalisme indépendant et crédible — est une assurance pour notre 
démocratie. Sans lui, nous risquons de nous retrouver dans une situation à l’améri-
caine : des milliardaires comme Christoph Blocher achètent des journaux gratuits et 
tentent d’influencer l’opinion publique, tandis que les oligarques issus des entre-
prises technologiques décident de ce que nous voyons sur les plates-formes de ré-
seaux sociaux. C’est justement maintenant que les médias indépendants sont plus 
importants que jamais. 

2) Empêcher les coupes majeures : maintenant déjà, le conseiller fédéral Albert Rösti 
implémente une politique de démantèlement à tour de bras. Une acceptation de l’ini-
tiative anti-SSR entraînerait des coupes encore plus extrêmes aux conséquences dra-
matiques : des formats d’émission importants devraient être supprimés, le journa-
lisme d’investigation deviendrait impossible et l’information de la population dans 
toutes les langues nationales ne serait plus garantie. Les grands événements, comme 
l’Eurovision, la Coupe du monde de ski ou le tour de Romandie ne pourraient plus 
être diffusés avec la même qualité. Il est également évident que, si le libre accès aux 
séries, aux programmes de divertissement et aux programmes sportifs de la SSR 
venait à disparaître, les plateformes de streaming internationales en profiteraient le 
plus. À l'avenir, nous devrons payer davantage pour moins de contenu via des abon-
nements à des services de streaming privés. 

3) Maintenir un rempart contre la désinformation : dans un monde marqué par l’in-
telligence artificielle, les « deep fakes » et des réseaux sociaux manipulateurs, la SSR 
est un rempart contre la désinformation. Si les médias de service public sont affaiblis, 
les algorithmes des plates-formes de réseaux sociaux de Musk et compagnie auront 
encore plus de marge de manœuvre pour manipuler le débat public. C’est aussi une 
invitation à la propagande et à la désinformation russes. 

Recommandation de la Présidence : NON à l’initiative anti-SSR. 
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NON À L’INITIATIVE SERVICE CITOYEN 

Initiative populaire « Pour une Suisse qui s’engage » 

Contenu du projet 

L’initiative dite « service citoyen » demande que toute personne vivant en Suisse — indé-
pendamment de son genre, de son origine ou de son aptitude au service militaire — puisse 
être tenue d’accomplir un service citoyen obligatoire. Ce service pourrait être effectué dans 
la protection civile, le service civil, l’armée ou dans d’autres domaines d’intérêt général. 
L’objectif de l’initiative est d’instaurer une obligation générale de servir pour tou-tes : aussi 
bien les femmes que les hommes, aussi bien les Suiss-esses que les personnes étran-
gères. Les deux Chambres fédérales ont rejeté l’initiative sans lui opposer de contre-projet. 
L’initiative service citoyen passera en votation en novembre 2025. 

Voici pourquoi le PS a rejeté l’initiative au Parlement 

Le Groupe socialiste aux Chambres fédérales rejette l’initiative service citoyen parce qu’elle 
contrevient à des principes fondamentaux de la politique sociale. L’initiative entraînerait un 
recours accru à une main-d’œuvre rémunérée le moins possible dans les domaines so-
ciaux, sanitaires et d’utilité publique. Cela risque d’augmenter la pression sur les emplois 
ordinaires et de saper les conventions collectives de travail existantes. Au lieu d’apporter 
une réponse constructive à la pénurie de main-d’œuvre qualifiée, l’initiative renforcerait le 
risque de dumping salarial et de conditions de travail précaires. 

De plus, la proposition repose sur un principe de contrainte. Or, participer à la société doit 
se faire par conviction, et non sous pression étatique. La solidarité et l’engagement ne se 
décrètent pas ; ils nécessitent de bonnes conditions-cadres et une véritable liberté de 
choix. Or, l’initiative mise sur l’obligation plutôt que sur l’encouragement. De plus, il est juri-
diquement douteux que cette initiative ne viole pas l’interdiction du travail forcé prévue par 
le droit international. 

Au lieu d’instaurer une obligation pour tout le monde, il faut mener des réformes ciblées 
dans l’armée, le service civil et la protection civile, avec de meilleures conditions et une li-
berté de choix digne de ce nom. L’initiative service citoyen ne génère pas plus d’engage-
ment social, mais de nouvelles inégalités. 

Le PS s’est penché sur cette initiative très tôt, notamment au sein de la Commission thé-
matique Paix et sécurité, et est arrivé clairement à la conclusion qu’elle devait être rejetée. 
C’est pourquoi le PS s’est déjà prononcé contre cette initiative dans un communiqué de 
presse du 26 octobre 2023. 

Recommandation de la Présidence : NON à l’initiative service citoyen. 
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POINT 12 DE L’ORDRE DU JOUR : 
AFFAIRES STATUTAIRES 

COMPTES ANNUELS 2024 
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Annexe aux comptes annuels 2024 

Indemnités des organes dirigeants 

La Co-présidence du parti a reçu un salaire annuel de 70 000 francs et l’indemnité forfaitaire 
pour frais d’environ 10 000 francs au total. La rémunération totale des six vice-président-es 
est d’environ 30 000 francs par an. La présidente de la Jeunesse socialiste suisse (JS) 
touche près de 27 000 francs bruts par an. En 2024, la Co-présidence des Femmes socia-
listes suisses et la Co-présidence du PS60+ touche une indemnité globale de 7 000 francs 
chacune. 

Organisations proches 

Les organisations et institutions proches du PS sont les suivantes : 

1. Solidar Suisse, Zurich (anciennement Œuvre suisse d’entraide ouvrière, OSEO) 
2. Solifonds Schweiz 
3. Alliance progressiste 
4. Socialistes européens, PSE 

Le PS Suisse verse aux organisations susnommées des cotisations d’affiliation en vue de la 
réalisation d’objectifs qui correspondent au but statutaire du PS Suisse. Aucune transaction 
sans rapport avec les cotisations d’affiliation ou des prestations reçues n’a été effectuée. La 
cotisation au PSE est provisoirement suspendue en raison de nouvelles réglementations 
européennes qui prennent effet rétroactivement à partir de 2018. 

Principes applicables à la présentation du bilan et à l’évaluation des valeurs 

Titres : Valeur du cours 

Stocks : Valeur de revient 

Mobilier, machines et installations : Valeur d’acquisition, déduction faite des amortisse-
ments réalisés sur la base de la durée d’utilisation 

Informatique : Valeur d’acquisition, déduction faite des amortisse-
ments réalisés sur la base de la durée d’utilisation 

Autres postes du bilan : Valeur nominale 

Valeurs d’assurance mobilier/informatique 

Zürich-Versicherung: CHF 720’000 
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Commentaires relatifs aux comptes 

A) Bilan 

Cash flow et liquidités 

Par rapport à l’année précédente, les liquidités (y compris les dépôts à terme) ont augmenté 
d’environ 311 000 francs, les liquidités brutes élargies d’environ 309 000 francs. Celles-ci 
comprennent en plus les avoirs en compte courant réalisables à court terme. Pour leur part, 
les actifs circulants nets ont augmenté d’environ 135 000 francs. 
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Débiteurs Partis Cantonaux 

Les arriérés de cotisations des Partis Cantonaux à la fin de l’année 2024 seront réglés au 
cours du premier trimestre de 2025, ou des délais de paiement ont été convenus. 
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Provisions 

Le montant total des provisions avoisine 5 796 000 francs au 31 décembre 2024. La plupart 
d’entre elles sont destinées à des projets futurs. 

B) Compte de résultat 

Au terme de l’exercice, les comptes 2024 sont équilibrés, avec un très léger bénéfice 
de 1 703 francs. 

Produit opérationnel 

1. Cotisations 

Le volume des cotisations des membres, de quelque 2 087 000 francs, est supérieur au 
budget. L’augmentation modérée du nombre de membres prise en compte dans le budget 
a dans les faits été dépassée. En 2024, les contributions de solidarité ont atteint 
259 000 francs, ce qui correspond aux contributions prévues au budget. 

2. Récolte de fonds 

Le résultat de la récolte de fonds est comptabilisé « net ». Les recettes nettes sont de 0,8 mil-
lion de francs supérieures au budget. 

Le produit de la collecte de fonds publique (mailings de dons) ainsi que les dons du 
Groupe 2027 et des groupes de soutien thématiques donnent un produit net d’environ 
2 594 000 francs (dons des membres inclus). Ils sont donc d’environ 194 000 francs infé-
rieurs au budget. Le résultat net se compose comme suit : 
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Les membres du Groupe 2027, du groupe Égalité et du groupe Climat soutiennent le 
PS Suisse par des dons réguliers. 1 892 personnes sont membre au sein des groupes. 
En 2024, le don annuel moyen s’élevait à 329 francs. 

Les autres dons comprennent notamment, d’une part, les dons provenant des campagnes 
de collecte de fonds en ligne et, d’autre part, les dons générés par les mailings des Femmes 
socialistes suisses ainsi que par les mailings adressés aux destinataires de « links » et de 
« socialistes » : 

!"#$%&'()*&'%*'+,--,%$&'(%'./0 1213 1214 
!"##"$%$&'()*($+"$,%-"$+(.)+)(/"$%*(.0$%1.-%$&'()*($+"$,%-(23 45 66 
7)#8)9."$%-"%'&**"'+"%-"%:&.-$%".%*(9."  ;<=6> ;<?@; 

56731 56389 

Les recettes brutes des actions de collecte de fonds en ligne liées aux campagnes sont 
d’environ 1 006 000 francs supérieures au budget. Les excédents ont été dépensés pour 
les campagnes concernées ou provisionnés pour les campagnes à venir. 

Les personnes/entités suivantes ont fait des dons de plus de 15 000 francs au PS Suisse 
en 2024 : 

• Achim Schwander, 50 000 francs 
• La Mobilière (groupe d’assurances), 36 000 francs 
• Raiffeisen Suisse, 49 281 francs 

3. Ventes 

Sont comptabilisés dans ce poste les journaux de votations et d’élections facturés aux sec-
tions et aux partis cantonaux, la vente de publicité/d’encarts dans les magazines destinés 
aux membres et aux donateurs « links », « socialistes » et « solidaires » ainsi que les recettes 
générées par les éditions régionales (destinées aux différents partis cantonaux) du journal 
« links ». Sont en outre passés en compte ici certains services fournis à des partis cantonaux, 
à des sections et à des particuliers, tels que la création et l’exploitation de sites web, la par-
ticipation des partis cantonaux et des sections à la mise en œuvre de campagnes de mobi-
lisation, le produit de la revente de matériel de campagne aux partis cantonaux et aux sec-
tions, les prestations de services pour les activités de collecte de fonds des partis cantonaux, 
les prestations de services à la Jeunesse socialiste suisse ainsi que les recettes provenant 
d’un mandat de tiers. 

Depuis 2010, jusqu’à 2000 exemplaires des journaux de votations sont distribués gratuite-
ment par dimanche de votation-s aux sections et aux partis cantonaux. En 2024, quatre jour-
naux de votations ont été produits, alors que trois étaient prévus. Les tirages plus élevés ont 
entraîné des coûts supplémentaires dans la production ainsi que des revenus supplémen-
taires provenant de la facturation aux sections et aux partis cantonaux. Par rapport à l’année 
précédente, davantage de partis cantonaux et de sections font appel aux services 
du PS Suisse pour la création et l’exploitation de leurs sites web, ce qui entraîne une aug-
mentation des revenus. Le lancement de la campagne pour l’année féministe 2025 par les 
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Femmes socialistes, avec la vente d’une écharpe, a également généré des recettes supplé-
mentaires. La majeure partie des coûts de cette opération sera supportée en 2025, de sorte 
que les recettes ont été provisionnées en conséquence. 

4. Autres recettes 

Les autres revenus comprennent divers frais d’inscription (et de participation) aux Congrès, 
la contribution de soutien du canton des Grisons en tant que lieu d’organisation du Congrès 
de deux jours en octobre 2024, ainsi que des contributions de partis cantonaux et de tiers 
à certaines campagnes. Les recettes et les dépenses pour la fête organisée lors du Congrès 
de deux jours figuraient dans le budget en tant que chiffres nets, ce qui entraîne ici un écart 
positif par rapport au budget. 

La part versée par le groupe parlementaire socialiste l’a été sur la base du schéma de calcul 
transparent déjà appliqué pour le budget. Le montant effectif de l’indemnité compensatrice, 
d’environ 432 000 francs, est inférieur au montant prévu au budget. 

5. Variation des provisions 

En 2024, des provisions existantes ont été dissoutes pour un montant d’environ 
525 000 francs, notamment pour l’initiative sur la place financière et la campagne relative à 
l’initiative d’allègement des primes. Des provisions ont également été dissoutes pour couvrir 
les amortissements des investissements dans la base de données de collecte de fonds et 
pour le développement de l’outil de la campagne de mobilisation (« Avanti »). La dissolution 
de provisions en faveur des Femmes socialistes a permis de financer la prolongation d’un 
emploi à durée déterminée. Pour le PS60+, les surcoûts par rapport au budget ont été cou-
verts par des provisions existantes. La contribution de 25 000 francs versée à la fondation 
Anny-Klawa-Morf a été financée par des provisions constituées l’année précédente. Après la 
clôture de la procédure de clarification relative à l’assujettissement à la TVA, des provisions 
ont été dissoutes à hauteur de la taxe due jusqu’à fin 2023. 

Dans le domaine des campagnes, des provisions ont été constituées pour un montant total 
de 485 000 francs. Une partie de ce montant est constituée par les contributions de soutien 
de la Raiffeisen Suisse ainsi que de la Mobilière Suisse Société d’assurances, qui ont été 
affectées directement aux provisions de campagne, comme les années précédentes. Des 
provisions d’un montant de 450 000 francs ont été transférées des provisions de campagne 
vers les provisions pour les prochaines élections fédérales. 

Les provisions en faveur des Femmes socialistes suisses ont été augmentées 
de 53 000 francs (entre autres les recettes de la vente des écharpes), et les provisions en 
faveur des projets de collecte de fonds de 41 000 francs. 

La modification des provisions pour le paiement des heures supplémentaires et des soldes 
de vacances ainsi qu’en faveur de la formation et du perfectionnement du personnel a été 
effectuée via les frais de personnel. 
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Charges 

6. Frais de production et frais de marchandises 

Les frais de production médias comprennent les frais d’impression pour les magazines des 
membres « links », « socialistes » et « ps.ch » ainsi que pour les journaux de votations. 
En 2024, les frais de production ont été légèrement inférieurs au budget pour tous les ma-
gazines des membres. Quatre journaux de votations ont été produits au lieu des trois prévus. 
Le tirage supplémentaire a entraîné à la fois des coûts supplémentaires et, comme men-
tionné précédemment, des recettes supplémentaires. Un nouveau lancement de « links » et 
« socialistes » a été reporté. 

En 2024, le poste « Production de mailings » comprenait notamment les coûts des mailings 
des Femmes socialistes suisses ainsi que ceux des mailings envoyés aux destinataires de 
« links » et de « socialistes ». Sont également inclus les coûts des mailings dans le cadre des 
campagnes concernant la 13e rente AVS et l’initiative sur l’allègement des primes, ainsi que 
les coûts liés aux envois de newsletters et de SMS. Les nouveaux projets de collecte de 
fonds comprennent les coûts des séminaires consacrés au thème « La prévoyance expli-
quée simplement », qui en 2024 ont été organisés à Lucerne et à Saint-Gall. 

Les frais de marchandises comprennent notamment le matériel de campagne : triangles de 
vélo pour la votation sur l’aménagement des autoroutes, tatouages dans le cadre de la grève 
féministe ainsi que drapeaux et tatouages du PS queer. Les frais ont été compensés en 
grande partie par des dons en ligne. 

7. Prestations de tiers 

Les services fournis par des tiers dans le cadre des activités principales du PS Suisse sont 
comptabilisés dans les services de tiers. Les services de conseil purs, sans référence directe 
aux activités, sont comptabilisés dans les frais administratifs. 

Les honoraires de tiers comprennent notamment les rémunérations versées aux agences et 
à d’autres prestataires de services pour les services fournis dans le cadre des campagnes 
ainsi que pour la mise en page et les droits d’image des publications. Les dépenses, qui 
avoisinent 240 000 francs, sont inférieures au budget (329 000 francs). Les fonds budgéti-
sés de manière centralisée pour les projets de développement n’ont pas été utilisés pour 
des prestations à caractère de rémunérations. Les dépenses ont été réduites, entre autres 
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pour les publications. Le nouveau lancement (visuel) prévu de « links » et de « socialistes » a 
été reporté. 

Les rémunérations pour les traductions comprennent tous les frais liés aux commandes de 
traduction externes ainsi que les traductions simultanées et les traductions en langue des 
signes lors des événements. D’un montant d’environ 119 000 francs, les rémunérations 
pour les travaux de traduction sont inférieures au budget (167 000 francs). La raison en est 
une baisse des coûts pour les traductions simultanées à l’occasion des Congrès du parti. 
L’organisation d’un plus grand nombre de séminaires de formation dans la langue (natio-
nale) du lieu de leur tenue a également entraîné une baisse des coûts. 

8. Frais de personnel 

En 2024, le total des frais de personnel atteint environ 4,39 millions de francs, ce qui est 
légèrement inférieur au budget prévu, soit 4,413 millions de francs. 

La charge salariale de 3,626 millions de francs couvre l’ensemble des salaires versés par le 
parti. Avec les cotisations aux assurances sociales, les allocations pour perte de gain (APG) 
et les indemnités journalières perçues en cas de maladie, les frais de personnel s’élèvent 
à 4,39 millions de francs. 

Une compensation du renchérissement légèrement inférieure à celle prévue au bud-
get (1,4 % au lieu de 2 %) entraîne une légère diminution des dépenses. Le changement au 
sein du Secrétariat général a été compensé en grande partie par la reprise de tâches par 
des collaborateurs-trices y travaillant déjà et par des augmentations de temps de travail cor-
respondantes. Le pourcentage total d’équivalents plein temps (EPT), soit 3290 %, ne 
s’écarte que très peu du budget. Les congés non payés, un stage supplémentaire dans le 
domaine des médias sociaux (couverture par le budget des projets de développement), 
quelques prolongations d’augmentations de temps de travail limitées dans le temps et les 
augmentations de temps de travail mentionnées se compensent. 

9. Autres frais de personnel 

La somme des autres frais de personnel – soit environ 136 000 francs – est inférieure au 
total budgétisé. Tous les postes détaillés (recrutement, formation et perfectionnement, rem-
boursement des frais, autres frais de personnel) ont entraîné une diminution des charges. 

10. Frais de location 

D’un montant avoisinant 301 000 francs, le total des frais de location est inférieur au budget. 
La diminution des dépenses s’explique principalement par le fait que des manifestations ont 
eu lieu en ligne ou que leurs coûts ont été inférieurs à ceux prévus au budget. 

11. Entretien, réparations, leasing 

Le total des charges de ce poste, soit environ 50 000 francs, correspond au budget. 
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12. Frais administratifs 

D’un montant d’environ 568 000 francs, les frais administratifs sont en 2024 de quelque 
58 000 francs supérieurs au budget prévu. Les dépenses supplémentaires ont notamment 
concerné les imprimés, pour les flyers et les affiches des campagnes sur la 13e rente AVS 
et sur l’initiative d’allègement des primes, ainsi que les frais de port pour les mailings des 
campagnes mentionnées et les envois de matériel. Les surcoûts ont été partiellement com-
pensés par une diminution des dépenses en matière d’honoraires de conseil (honoraires 
pour la légalisation des signatures), car l’initiative sur la place financière est soutenue par 
une large alliance. 

13. Frais informatiques 

En 2024, les frais informatiques s’élèvent à environ 142 000 francs, ce qui est supérieur au 
budget (123 000 francs). Des dépenses supplémentaires ont été enregistrées pour les frais 
de licence. 

14. Frais publicitaires 

Les frais publicitaires comprennent notamment les coûts liés aux annonces, à l’affichage, 
aux e-boards (publicité dans les gares) et à la publicité en ligne. Le total des dépenses, d’en-
viron 487 000 francs, est supérieur au budget. Les dépenses ont notamment augmenté 
pour les annonces dans le cadre des campagnes de votation. 

15. Frais divers du parti 

Les frais divers du parti, qui s’élèvent à 492 000 francs, sont de quelque 97 000 francs su-
périeurs au budget. Ce poste comprend entre autres la cotisation ordinaire annuelle versée 
à la Jeunesse socialiste suisse ainsi que des contributions de soutien à des alliances et à 
des comités de votation. En 2024, ces dernières concernent notamment les contributions 
au comité d’initiative sur la place financière. Dans le budget, les dépenses liées à l’initiative 
étaient encore prévues dans d’autres postes. Une contribution à la fondation Anny-Klawa-
Morf a été financée par la dissolution de provisions. Les dépenses supplémentaires sont 
dues à la présentation en chiffres nets des recettes et des dépenses dans le budget pour la 
fête organisée lors du Congrès de deux jours. Les manifestations organisées dans le cadre 
des campagnes de votation ont entraîné des dépenses supplémentaires par rapport au bud-
get. 

Avec effet rétroactif depuis 2018, l’adhésion de partis d’États hors UE au Parti socialiste eu-
ropéen (PSE) n’est plus possible. C’est pourquoi cette contribution est provisoirement sup-
primée. En 2024, la contribution à l’Alliance progressiste a été versée selon le budget. 

16. Amortissements 

En 2024, du mobilier de bureau a été ajouté ou remplacé et des terminaux informatiques (or-
dinateurs portables) et un serveur ont été achetés. Des investissements ont également été 
opérés dans la base de données des membres et de la collecte de fonds. 
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17. Résultat financier/extraordinaire 

Le placement à court terme des liquidités dans des dépôts à terme a entraîné un résultat 
financier positif. Les charges extraordinaires comprennent la TVA des années 2019-2023. 
Des provisions constituées les années précédentes ont été dissoutes à cet effet. La procé-
dure de clarification de l’assujettissement à la TVA étant terminée, ces décomptes ont pu 
être définitivement établis. 

C) Comptabilité analytique 

Dans la comptabilité analytique, les services centraux sont gérés comme un centre de coûts 
préliminaire. Celui-ci est réparti sur les centres de coûts principaux au prorata des coûts 
salariaux. En tant que coûts primaires, ces charges apparaissent dans le poste « Frais de 
personnel ou part des frais généraux » au prorata. 

Les services centraux comprennent les charges salariales des collaborateurs/collabora-
trices du cercle d’assistance et des responsables informatiques, finances et personnel. Sont 
en outre imputés aux services centraux : le loyer, l’entretien et les réparations du mobilier et 
des machines, les frais administratifs généraux – tels que les coûts des photocopies, les 
factures téléphoniques et les frais de port –, l’informatique et les amortissements. 

Les frais de personnel s’élèvent à environ 852 000 francs, ce qui est supérieur au budget. 
La différence d’environ 24 000 francs s’explique par la prolongation d’une augmentation 
temporaire du temps de travail dans le domaine de l’informatique. Les dépenses réelles 
de 467 000 francs en frais de fonctionnement sont d’environ 108 000 francs inférieures au 
budget. Les dépenses ont été réduites pour les frais de locaux (charges, nettoyage) et les 
frais de bureau (matériel de bureau, imprimés, photocopies). Les dépenses informatiques 
sont globalement inférieures au budget en raison d’une facturation plus élevée pour l’exploi-
tation de sites web et d’une baisse des dépenses de conseil. Des amortissements plus 
faibles et le produit des intérêts sur le placement à court terme des liquidités excédentaires 
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ont également entraîné un écart positif par rapport au budget. Les dépenses pour les évé-
nements et les formations destinés au personnel ont été inférieures à celles prévues au bud-
get. 

Globalement, les dépenses des services centraux sont d’environ 85 000 francs inférieures 
au budget. Il en résulte une charge légèrement plus faible pour les centres de coûts princi-
paux. 

En 2024, après l’établissement et l’approbation du budget, des changements sont interve-
nus dans les attributions de certaines personnes. Afin d’éviter de devoir commenter, pour 
plusieurs centres de coûts, ces transferts sans incidence sur le budget, celui-ci a été corrigé 
en fonction de la répartition effective pour la comparaison avec les comptes annuels. Cette 
démarche concerne les domaines Formation, Campagnes et Mobilisation. Ces reports en-
traînent également des charges de frais généraux différentes dans les domaines concernés 
par rapport au budget. 

18. Parti 

Ce centre de coûts comptabilise les recettes provenant des cotisations des membres et des 
contributions de solidarité, les dons des membres, les dons non générés par les récoltes de 
fonds ainsi que les frais de personnel du Secrétariat central et de la présidence. Les frais de 
fonctionnement englobent les activités du parti, les remboursements de frais aux entités di-
rigeantes, les contributions aux organisations internationales et les contributions aux délé-
gations en Suisse et à l’étranger. 

Les revenus nets des centres de coûts « Parti » se montent à 1 671 000 francs, soit environ 
160 000 francs au-dessus de la valeur inscrite au budget. Les cotisations ont été supérieures 
aux valeurs budgétisées. En revanche, les dons effectifs des membres en 2024 sont plus 
bas en raison du résultat globalement plus faible par rapport au budget. 

Les frais de fonctionnement du parti sont supérieurs au budget : cela s’explique par des 
dépenses supplémentaires pour les honoraires ou rémunérations et les traductions, pour les 
services de conseil juridiques ainsi que par des contributions de soutien plus élevées aux 
organisations. 

Les frais de personnel sont inférieurs au budget : les dépenses budgétisées de manière 
centralisée pour le recrutement, la formation et le perfectionnement du personnel ont été 
imputées aux centres de coûts qui en sont à l’origine. Il en va de même pour les congés 
parentaux et les allocations au sens de la CCT. 

Les coûts liés à l’organisation des Congrès ont été moins élevés, notamment dans le do-
maine des rémunérations pour l’interprétation simultanée et pour la location de locaux. De 
même, les coûts liés à l’organisation des réunions du Conseil de parti sont inférieurs au 
budget, malgré l’organisation d’une réunion extraordinaire. Cette séance du Conseil du parti 
ainsi qu’une autre se sont tenues sous forme numérique. 
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Depuis 2022, le budget tient compte des fonds destinés aux projets de développement. 
Ceux-ci ont été utilisés pour les projets suivants, qui sont en partie associés à d’autres 
centres de coûts dans les comptes : 

• Renforcement de la coordination du Congrès, du Conseil de parti, de la Présidence 
et du Secrétariat central par le développement et le recentrage du profil de poste 
correspondant et, par là, suppression des indemnités correspondantes pour d’autres 
tâches. 

• Première attribution de la place de stage « Médias sociaux » à partir de l’été 2024 
pour continuer de renforcer les canaux à succès, modérer les commentaires et tester 
de nouveaux formats. 

Dans la rubrique « International », la cotisation à l’Alliance progressiste (PA) représente la 
part la plus importante. Un petit montant a en outre été versé à l’ESO, l’organisation euro-
péenne des seniors socialistes (European Senior Organisation). Les relations avec le Parti 
socialiste européen (PSE) et l’Alliance progressiste ont joué un rôle central dans la politique 
du Parti en 2024 : outre la participation aux Presidency et Leaders’ Meetings du Party of 
European Socialists (PES) à Bruxelles et à Bucarest, ainsi qu’au Congrès du PES à Rome, 
le PS Suisse a participé au Board Meeting de l’Alliance progressiste à Rio de Janeiro (mars) 
ainsi qu’à la Global Convention à Santiago, Chili (octobre). En janvier, une délégation de haut 
niveau du PS s’est en outre rendue à Vienne pour assister à l’atelier organisé conjointement 
avec le SPÖ sur le thème de la « neutralité ». 

19. Formation 

La somme des dépenses effectives des centres de coûts « Formation » atteint 
380 000 francs, ce qui est inférieur au budget. En ce qui concerne le personnel, le paiement 
des soldes de vacances et d’heures supplémentaires à la sortie entraîne des coûts supplé-
mentaires. Les coûts de matériel dans le domaine de la formation sont inférieurs au budget, 
car moins de manifestations ont été organisées en présentiel et davantage en ligne, et de 
nombreuses manifestations liées à des thèmes politiques actuels ont été imputées au centre 
de coûts correspondant. Aucune Conférence PS des villes suisses n’a été organisée 
en 2024. La prochaine est prévue en 2025. 

20. PS60+ 

Les dépenses totales du centre de coûts « PS60+ » sont conformes au budget. Les coûts 
supplémentaires liés à l’organisation de manifestations ont été partiellement couverts par les 
réserves existantes du PS60+. 

21. PS Migrant-e-s 

Les dépenses totales du centre de coûts « PS Migrant-e-s » correspondent également aux 
charges budgétisées. 
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22. Jeunesse socialiste suisse 

Le PS Suisse finance les frais de personnel de la secrétaire centrale (70 %), le salaire de la 
présidente/du président (indemnité forfaitaire) ainsi que les frais d’infrastructure(s), qui 
comprennent également une partie des frais d’affranchissement. La Jeunesse socialiste 
suisse finance elle-même les autres frais de fonctionnement. En 2024, une contribution gé-
nérale de campagne de 25 000 francs a en outre été versée à la Jeunesse socialiste. 

23. Femmes socialistes suisses 

Le PS Suisse finance les frais de personnel de la secrétaire centrale des Femmes socialistes 
suisses, les frais d’infrastructure(s) ainsi que les frais de fonctionnement. Les dépenses ef-
fectives, d’environ 139 000 francs, sont légèrement supérieures au budget. La prolongation 
d’un emploi à durée déterminée a été financée par des réserves constituées par les Femmes 
socialistes. Le surcoût dans les frais de personnel est dû à l’augmentation des frais géné-
raux (au prorata) qui en découle. 

Le mailing annuel des dons des Femmes socialistes suisses et les appels aux dons en ligne 
ont eu plus de succès que prévu au budget, si bien qu’à la fin de l’année, les provisions en 
faveur des projets des Femmes socialistes suisses ont pu être augmentées 
de 17 000 francs. À la fin de l’année 2024, les Femmes socialistes ont également lancé une 
écharpe pour l’année féministe 2025. Le produit de la vente est allé alimenter des provisions, 
car les coûts y afférents seront en grande partie engagés en 2025. 

24. PS queer 

Le total des dépenses du centre de coûts PS queer ne présente guère d’écart par rapport 
au budget. 

25. Publications 

Les dépenses globales pour les publications avoisinent 526 000 francs et sont d’environ 
29 000 francs inférieures au budget. Il y a six numéros du magazine des membres « links », 
quatre de « socialistes » et également quatre de « ps.ch». La baisse des coûts de production 
et le report du nouveau lancement partiel de « links » et « socialistes » ont entraîné une baisse 
des coûts. Les coûts de la nouvelle présentation du rapport annuel ont été inférieurs au 
budget. 

26. Campagnes et communication 

Le PS Suisse a vécu une année 2024 intense. Le glissement vers la droite consécutif aux 
élections de 2023 a marqué le paysage politique en Suisse et en Europe. Parallèlement, le 
nombre de membres du PS continue d’augmenter – une lueur d’espoir en ces temps diffi-
ciles. L’année dernière, nous avons pu célébrer un succès historique dans les urnes : l’adop-
tion de la 13e rente AVS a renforcé le pouvoir d’achat des personnes retraitées. Parallèle-
ment, le PS a pu, avec le rejet du projet de réforme de la LPP, éviter un démantèlement 
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social. Des succès ont également été enregistrés dans le domaine de la protection du cli-
mat : le PS s’est imposé contre le projet d’aménagement des autoroutes et a remporté une 
autre votation importante avec la loi sur l’approvisionnement en électricité. 

Avec l’initiative sur la place financière, le PS a lancé un projet novateur au sein d’une grande 
alliance : les fonds suisses ne doivent plus être investis dans des industries destructrices. 
Dans le domaine de l’asile, la pétition sur le regroupement familial pour les réfugié-es a rem-
porté, avec 140 000 signatures, un succès politique important. Les Femmes socialistes ont 
attiré l’attention sur la violence dirigée contre les femmes en organisant une grande mani-
festation en automne. Grâce à la collaboration avec des ONG, une réglementation a été mise 
en place pour éviter que les victimes étrangères ne perdent leur droit de séjour en raison 
d’une séparation. Il y a également eu une croissance au sein du parti : le nombre de 
membres a considérablement augmenté, notamment après les élections américaines et 
face à la poussée de la droite dans le monde. De nouveaux séminaires de formation et de 
mise en réseau ont renforcé l’échange au sein du parti, par exemple sur le rôle de l’intelli-
gence artificielle (PS60+) ou grâce aux rétrospectives des sessions des Femmes socialistes. 

Les campagnes ont pu être menées à bien grâce à des mesures de collecte de fonds élec-
troniques. Des recettes brutes d’environ 1 572 000 francs ont ainsi été générées. Les 
membres et les supporters se sont engagé-es pour la 13e rente AVS, l’initiative d’allègement 
des primes, la loi sur l’approvisionnement en électricité et les référendums sur la révision de 
la LPP, sur les projets sur le droit du bail à loyer et sur l’aménagement des autoroutes. Pa-
rallèlement, du matériel a été financé, qui a pu être commandé dans le cadre des cam-
pagnes. Pour les quatre dates de votation de l’année 2024, des journaux de votations ont 
été produits et distribués aux sections. Chaque section a droit à 2000 exemplaires gratuits. 

Dans le domaine des campagnes, des provisions d’un montant de CHF 370 000 ont été 
dissoutes. En contrepartie, des provisions ont été constituées pour un montant total de 
485 000 francs. Des provisions de 450 000 francs ont été transférées des provisions de 
campagne vers les provisions constituées en vue des prochaines élections fédérales. 

27. Mobilisation 

Les coûts totaux dans le domaine « Mobilisation », qui s’élèvent à environ 428 000 francs, 
sont inférieurs au budget. La diminution des dépenses de personnel est notamment due à 
un congé non payé et à la reprise d’un travail à temps réduit en 2024. Les coûts de matériel 
ont été inférieurs à ceux prévus dans le budget. 

Des projets de campagne de mobilisation avec des campaigners ont été mis en œuvre 
en 2024 dans les cantons d’Argovie, de Bâle-Ville, de Thurgovie, de Schwyz et de Saint-Gall 
et d’une échéance électorale en 2025 dans les cantons de Soleure, du Valais (Valais ro-
mand) et de Neuchâtel. D’autres projets ont été menés pour les élections municipales de 
Berne, Coire et Lucerne ainsi que pour 10 autres élections, votations et initiatives commu-
nales. En outre, le domaine « Mobilisation » a dirigé le projet pilote de renforcement des 
sections, qui a démarré dans un premier temps avec 8 sections, et un clone d’Avanti a été 
créé pour la collecte record de la nouvelle initiative pour des multinationales responsables. 
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28. Récolte de fonds 

Le résultat de la récolte de fonds est comptabilisé « net ». Le point 2 présente les recettes et 
les charges brutes. 

Pendant l’exercice écoulé, les recettes nettes provenant de la récolte de fonds (à l’exception 
des dons des membres) se montent à environ 1 794 000 francs, soit quelque 
194 000 francs de moins que ce qui était prévu au budget. 

Le nombre de membres du Groupe 2027, du groupe Égalité et du groupe Climat corres-
pond à 1 892 personnes qui nous soutiennent. Les recettes totales pour 2024 correspon-
dent à celles de l’année précédente. La participation moyenne de chacun-e de ces fidèles 
donatrices et donateurs s’élève à environ 329 francs. Elles et ils apportent ainsi une contri-
bution précieuse au renforcement du parti. 

Les amortissements de la nouvelle base de données de collecte de fonds, mise en œuvre 
au printemps 2020, ont été couverts par des provisions existantes. Des provisions ont été 
constituées pour des investissements futurs conformément à la clé de répartition encore 
décidée par le Comité directeur. 

Lors de la Conférence de coordination du 29 novembre 2019, les partis cantonaux ont 
adopté les deux règlements sur la collecte de fonds pour tous les partis cantonaux qui n’ont 
pas leur propre collecte de fonds, d’une part, et pour ceux qui ont leur propre collecte de 
fonds, d’autre part. Ces derniers n’ont plus droit à une distribution proportionnelle dès lors 
qu’ils effectuent deux envois ou plus par an. 

La distribution aux partis cantonaux est fondée sur les résultats effectifs de la collecte de 
fonds et s’élève à 200 000 francs au maximum. En raison du bon résultat de 2024, la totalité 
de cette participation sera distribuée aux partis cantonaux. En 2024, deux partis cantonaux 
ont mené leur propre collecte de fonds et ont ainsi perdu le droit intégral ou partiel à une 
distribution proportionnelle. Leur part est distribuée pour moitié aux autres partis cantonaux 
ou reste au PS Suisse. En 2024, la distribution aux partis cantonaux s’est élevée à 
173 445 francs. 
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Rapport de l'organe de révision 

Recommandation du Conseil de parti : approbation des comptes annuels 2024. 
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POINT 13 DE L’ORDRE DU JOUR : 
APPROBATION DE RAPPORTS 

RAPPORT ANNUEL 2024 

Le rapport annuel 2024 peut être consulté sur notre site Internet (https://www.sp-
ps.ch/fr/rapport-annuel/rapport-annuel-2024/). Il contient de nombreux éléments passion-
nants, comme par exemple la rétrospective vidéo de notre Co-présidence sur l’année poli-
tique 2024. 

Le PDF du rapport annuel se trouve dans les documents du Congrès. 
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RAPPORT DU CONSEIL DE PARTI ET PERSPECTIVES 
POLITIQUES 

1. Remarques introductives 

Chaque année, le Conseil de parti présente un rapport sur le programme de ses activités 
politiques, fait un retour sur les possibilités de mobilisation et de participation offertes aux 
membres et tente de se projeter dans les activités prévues. La rétrospective couvre la pé-
riode de juillet 2024 à juillet 2025, alors que l’aperçu prospectif concerne la période 
d’août 2025 à fin 2026. 

2. Rapport sur l’activité du Conseil de parti 

La première séance a eu lieu en ligne le 6 septembre 2024. Elle a été consacrée essentiel-
lement à l’adoption du papier de position intitulé « Réglementation des systèmes d’IA ». 
Ce document met en lumière les grandes opportunités offertes par les avancées technolo-
giques dans le domaine de l’intelligence artificielle, mais aussi les risques considérables que 
cela comporte, tels que la discrimination, le manque de transparence et la concentration du 
pouvoir. Le Conseil de parti a souligné la nécessité d’une réglementation des systèmes d’IA 
légitimée démocratiquement et au service du bien commun. Un deuxième point fort de la 
séance a été la discussion sur la politique de migration et d’asile. Face au durcissement 
de la rhétorique et aux initiatives politiques venant de la droite, le Conseil de parti a réaffirmé 
la nécessité d’une politique migratoire solidaire, fondée sur les droits humains. 

La deuxième séance a eu lieu le 29 novembre 2024 à Olten. Le Conseil de parti a discuté 
de l’avenir de la politique des médias : la concentration économique croissante dans le 
paysage médiatique, où de grands groupes rachètent des médias indépendants plus petits, 
confronte le débat public démocratique à des défis de taille. Le PS a souligné l’importance 
de médias forts et indépendants si l’on veut avoir une démocratie vivante. À l’ordre du jour 
figurait également la présentation des propositions du groupe de travail « Développement 
du Conseil de parti », mis en place à la suite du sondage sur le Conseil de parti du prin-
temps 2024. Le groupe de travail a analysé les questions clés concernant la composition, le 
fonctionnement et le rôle de cet organe et a formulé des recommandations sur la manière 
de renforcer le Conseil de parti en tant qu’organe interne du parti. 

La première séance de l’année 2025 a eu lieu en ligne le 28 mars. Le Conseil de parti a 
décidé de lancer un référendum contre l’assouplissement prévu de la loi sur le matériel 
de guerre (LFMG), qui faciliterait les exportations d’armes vers des zones de tensions. Il a 
en outre abordé le projet d’initiative populaire de l’Association suisse des loca-
taires (ASLOCA). Au cours des 20 dernières années, les loyers ont fortement augmenté en 
Suisse, alors qu’ils auraient dû baisser compte tenu du niveau (historiquement) bas des taux 
d’intérêt de référence. Le PS soutient cette initiative et considère qu’il est urgent de corriger 
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le droit de bail. Enfin, le conseiller national Fabian Molina a présenté un récit de son voyage 
en Ukraine, suivi d’une discussion sur la situation internationale et le rôle de la Suisse. 

Lors de la réunion du Conseil de parti du 27 juin à Olten, qui a duré toute la journée, 
des informations ont été données sur les campagnes prévues pour les votations de sep-
tembre. Le PS s’engage pour un non au changement de système en matière d’imposition 
de la propriété du logement. En effet, ce changement de système entraînerait des pertes 
fiscales d’au moins 1,7 milliard de francs pour la Confédération, les cantons et les com-
munes et favoriserait une fois de plus les propriétaires immobiliers par rapport aux locataires. 
Il a en outre été décidé de voter en faveur d’une e-ID publique et sécurisée. Outre une dis-
cussion sur le document de position intitulé « Les big tech : un danger pour la démocratie ? » 
en vue de son examen par le Congrès du 25 octobre à Sursee, ce sont les prochaines étapes 
d’une éventuelle réforme des statuts visant à réorganiser le Conseil de parti qui ont 
constitué un (autre) point central de cette séance. 

Trois ans après l’introduction du Conseil de parti, il est temps de faire le point. Initialement, 
le Conseil de parti était conçu comme un comité de décideurs-euses œuvrant à l’intérieur 
du parti. Ainsi, les personnes qui assument des responsabilités au sein des commissions 
thématiques, des partis cantonaux et des organes du parti devaient se voir conférer des 
compétences décisionnelles. Après ces trois ans d’expérience, force est de constater que 
l’objectif du Conseil de parti, à savoir être un organe efficace de responsables au sein du PS 
Suisse, n’a pas été atteint. Un sondage mené en 2024 auprès des membres du Conseil de 
parti confirme cette appréciation. L’influence et l’impact réels du Conseil du parti sont con-
sidérés comme faibles, et le mécontentement à l’égard de la composition de l’organe est 
largement répandu, également en ce qui concerne la faible participation aux réunions. 

En réponse, la présidence a lancé en avril une première consultation visant à recueillir l’avis 
d’acteurs clés de notre parti sur trois pistes de solution possibles. Les résultats de cette 
première (phase de) consultation ont été discutés lors de la séance du Conseil de parti de 
juin. Les réponses montrent une image claire : un « maintien du statu quo » (c.-à-d. « conti-
nuer comme jusqu’à présent ») ne bénéficie d’aucun soutien au sein du parti. En même 
temps, il apparaît clairement qu’aucune des trois variantes proposées n’a la capacité de 
réunir une majorité. L’option B (trois Congrès, pas de Conseil de parti) ne recueille guère de 
soutien, l’option A (conférence présidentielle) est rejetée par près de la moitié des personnes 
ayant répondu, tandis qu’une majorité relative se prononce en faveur de l’option C (statu 
quo avec des adaptations ponctuelles) – mais presque exclusivement avec une revendica-
tion claire de réformes substantielles. Sur la base des retours reçus lors de cette première 
(phase de) consultation et de la discussion menée au sein du Conseil de parti, la présidence 
a lancé la deuxième consultation. La possible réorganisation du Conseil de parti et l’éven-
tuelle réforme des statuts qui en résulterait constitueront certainement l’un des thèmes prin-
cipaux des prochaines séances du Conseil de parti. Le dernier mot reviendra au Congrès. 
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3. Retour sur les possibilités de formation, de mobilisation et de participation 

Les « commissions thématiques » ont remplacé les anciennes « commissions spéciali-
sées ». Tou-tes les membres du parti peuvent participer au travail des commissions théma-
tiques. Celles-ci renforcent les compétences thématiques du PS, soutiennent et coordon-
nent le travail politique dans des domaines thématiques clés à tous les niveaux et collaborent 
étroitement avec le Groupe socialiste aux Chambres fédérales. Lors de la séance du Conseil 
du parti du 27 juin, une nouvelle commission, baptisée « Démocratisation de la démocra-
tie », a été créée. Un rapport séparé présente plus en détail les activités des commissions 
thématiques. 

Pour nos quatre groupes cibles (membres et personnes intéressées, membres de comités 
directeurs, membres des autorités et personnes œuvrant au sein des partis cantonaux et de 
ville), le Secrétariat central du PS Suisse a organisé divers séminaires de formation sur 
des thèmes spécifiques et sur des compétences pratiques : 

• Septembre 2024 : la « Journée Politique communale » de Belp avait pour thème prin-
cipal le principe de collégialité, qui représente pour nous tou-tes à la fois une réalité 
et un défi. 

Nous avons également pu organiser plusieurs événements autour du projet de ré-
forme de la LPP. 

• Octobre 2024 : dans le cadre d’une série d’événements locaux, nous avons pu dis-
cuter de la question des loyers dans les villes de taille moyenne. En outre, des webi-
naires ont été organisés sur les objets de votation (référendum sur les autoroutes et 
projet EFAS). 

• Novembre 2024 : le jour même de l’élection de Donald Trump, un entretien avec Na-
tascha Strobl nous a permis de faire un premier point sur la question de savoir com-
ment cela avait pu se produire et sur ce que cette élection signifiait pour les habitant-
es des États-Unis et du monde entier. 

Lors des deux « Journées des secrétariats » destinées aux employé-es des partis can-
tonaux et de ville, l’accent a été mis sur les possibilités de formation continue permet-
tant d’acquérir des compétences pratiques (sur des thèmes tels que les médias so-
ciaux, les applications d’intelligence artificielle et la planification des campagnes) 
ainsi que sur le réseautage et l’échange. 

• Décembre 2024 : un an après le glissement à droite consécutif aux élections fédé-
rales suisses, nous voulions en savoir plus sur la manière dont le Parlement avait 
changé au cours de cette période. Nous avons mis en lumière la situation politique 
et discuté des conséquences pour notre société. 

• Janvier 2025 : l’année 2025 a commencé par deux événements sur le thème du cli-
mat. D’une part, le webinaire consacré à la votation sur l’initiative pour la responsabi-
lité environnementale. D’autre part, une discussion sur les données actuelles relatives 
au réchauffement climatique. 
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• Février 2025 : l’hiver dernier, le système d’asile suisse nous a beaucoup occupé-es. 
Lors de notre rencontre, nous avons reçu des explications sur son fonctionnement, 
écouté des témoignages de personnes concernées et mis en perspective les événe-
ments politiques actuels. 

• Mars 2025 : le PS Suisse a déjà adopté un papier de position sur le thème de la crise 
des médicaments et l’industrie pharmaceutique publique (public pharma). Ces der-
nières années, l’approvisionnement en médicaments a été soumis à une pression 
croissante, notamment en raison des intérêts lucratifs (= objectifs en termes de profit) 
de l’industrie pharmaceutique. Nous avons débattu des causes de cette situa-
tion (crise d’approvisionnement) et des pistes de solution envisageables. 

En outre, une séance de formation et d’échange sur la politique financière et le débat 
sur le budget a été organisée à l’intention des parlementaires cantonaux et commu-
naux. 

Nous avons organisé une formation pour les présidences des sections qui nous a 
permis d’échanger sur les défis, les opportunités et les stratégies en relation avec 
cette fonction. 

• Avril 2025 : le programme de coupes budgétaires adopté par le Conseil fédéral nous 
a donné l’occasion de proposer à nos membres une vision approfondie des finances 
de la Confédération, des cantons et des communes et de leur montrer où le Conseil 
fédéral prévoit d’effectuer ses prochaines coupes budgétaires. 

L’alliance entre l’élite tech et Donald Trump fait peur. Ensemble, nous avons examiné 
ce que nous pouvions faire contre la course à l’armement en matière d’intelligence 
artificielle, la mobilisation de la droite et la suppression de la liberté de la presse, et 
nous nous sommes demandé comment réglementer les géants du numérique et l’IA. 

Et, avec le PS60+ et le PS queer, nous nous sommes attaché-es à répondre à la 
question suivante : « Être queer et vieillir – qu’est-ce que cela signifie ? » L’événement 
s’est déroulé uniquement en allemand. 

• Mai 2025 : grâce à l’expertise du monde de la science, du secteur bancaire et du 
Conseil national, nous avons pu mettre en évidence les risques de la place financière 
suisse et discuter de ce que le rapport de la CEP sur la débâcle du CS a révélé. 

Un atelier en allemand destiné aux membres de l’exécutif a permis d’explorer com-
ment les communes peuvent utiliser de façon optimale les canaux numériques, tels 
que les réseaux sociaux et d’autres applications, pour communiquer avec leurs con-
citoyen-nes. 

Et nous avons pu mettre en lumière l’histoire de la voie bilatérale et entendre une 
première évaluation du paquet d’accords proposé concernant les relations de la 
Suisse avec l’UE. 
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Les comités directeurs et présidences des sections ont eu l’occasion d’en apprendre 
plus sur la planification et la mise en œuvre des campagnes électorales au niveau 
communal lors du webinaire et d’échanger leurs expériences. 

• Juin 2025 : en amont de la grève féministe, nous avons organisé un événement sur 
la violence domestique, sexuelle et sexiste, qui fait malheureusement partie du quo-
tidien en Suisse. Nous avons cherché à savoir à quoi cela était dû et ce que nous 
pouvions faire pour y remédier. 

Pour les personnes œuvrant au sein des partis cantonaux et de ville, un atelier sur la 
planification et la mise en œuvre des campagnes électorales au niveau cantonal a 
été organisé en amont de la KoDe/Cola, avec un échange d’expériences à ce sujet. 

• Juillet 2025 : après la grande manifestation nationale « Solidarité avec Gaza », nous 
avons organisé deux webinaires : l’un en allemand avec Roland Dittli, de Swisspeace, 
expert en promotion de la paix centré sur Gaza, et l’autre en français avec Philippe 
Lazzarini, commissaire général de l’UNRWA. 

• Août 2025 : le 30 août s’est tenue à Bienne notre conférence sur la politique du lo-
gement et du foncier. À l’aide d’exposés et d’ateliers, nous avons analysé la situation 
actuelle et les mesures à envisager pour enrayer l’explosion des loyers. 

• Septembre 2025 : lors de la « Journée Politique communale » organisée à l’intention 
des membres des exécutifs des petites et moyennes communes, nous créerons la 
possibilité d’une formation continue et d’un échange. Nous nous consacrerons à des 
thèmes comme un service public fort, la planification des locaux scolaires ainsi que 
la politique du logement et du foncier au niveau communal. En français, la « Journée 
Politique communale » aura lieu en novembre. Les thèmes abordés seront notam-
ment la politique du logement dans les communes et les structures d’accueil des 
enfants. 

L’égalité et l’inclusion des personnes handicapées ne vont malheureusement pas 
encore de soi, même au sein du PS. À l’aide du manuel des sections intitulé « Égalité 
dans les sections », mis à jour récemment, nous discuterons avec nos comités direc-
teurs des sections des raisons de cette situation et examinerons les mesures con-
crètes et les offres de soutien envisageables. 

Dans le cadre de la série « Hier et aujourd’hui », il sera possible de suivre un webinaire 
intitulé « La Suisse, l’esclavage et le colonialisme : implications passées, résistances 
actuelles ». Nous reviendrons sur ce chapitre sombre de notre histoire et examine-
rons comment l’héritage colonial continue de marquer la Suisse aujourd’hui. 

• Octobre 2025 : au cours des vingt dernières années, les primes d’assurance-maladie 
ont plus que doublé, alors que les salaires et les rentes n’ont guère augmenté. 
En 2026, les primes devraient de nouveau augmenter. Nous discuterons des causes 
de cette situation et de ce que nous pouvons faire pour y remédier. 
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• Novembre 2025 : avec des expert-es et des activistes de la première heure, nous 
discuterons des raisons pour lesquelles l’énergie nucléaire reste une technologie 
dangereuse et nuit à la transition énergétique en faisant nôtre le slogan : « Du nu-
cléaire ? C’est toujours… non, merci ! » 

• Décembre 2025 : un bon travail de campagne est essentiel pour réussir une votation 
et donc connaître le succès politique. C’est pourquoi nous voulons former nos comi-
tés directeurs et présidences des sections à ce sujet et encourager l’échange d’ex-
périences. 

Newsletter, site web, réseaux sociaux : les personnes œuvrant au sein des partis can-
tonaux et de ville doivent régulièrement rédiger des textes convaincants pour diffé-
rents canaux. Avec eux/elles, nous passerons en revue des exemples de bonnes 
pratiques et nous nous exercerons sur des textes concrets. 

En outre, le PS Suisse offre, dans le cadre des élections, des votations, des référendums et 
des initiatives, de nombreuses autres possibilités de mobilisation et de participation à ses 
membres, sympathisant-es et soutiens. Il existe des activités à bas seuil d’accès, comme la 
commande de matériel (drapeaux, sacs, badges, etc.), qui contribuent à assurer la visibilité 
d’une cause. Il est également possible de s’engager dans le cadre public, par exemple lors 
d’actions de distribution ou de collectes de signatures. Enfin, chacun-e peut également s’en-
gager dans le cadre numérique, par exemple en tant que militant-e des réseaux sociaux ou 
en rédigeant des messages destinés à la rubrique du courrier des lecteurs-trices. 

Depuis 2023, le PS met en place d’autres canaux pour diffuser l’offre de formation. Le pod-
cast « Meyer:Wermuth » va se poursuivre, non seulement dans l’espace numérique, mais 
aussi par une tournée « en live » dans les villes d’Aarau, Bâle, Lucerne et Winterthour. Les 
réactions et le nombre de personnes ayant suivi ou écouté ce podcast ont été si encoura-
geants que quatre villes vont être ajoutées à la tournée en automne 2025 : Berne, 
Schaffhouse, Zoug et Zurich. En mars 2024, le live Instagram « Champ Libre » a été lancé. 
Nos conseillères nationales et conseillers nationaux approfondissent les thèmes brûlants et 
l’actualité. 

En outre, nous avons élaboré un nouveau format avec le module de base sur le thème de 
l’égalité : grâce au mouvement féministe, la société va de l’avant. Cependant, nous n’avons 
pas encore réussi à faire évoluer les choses autant que nous le souhaitions. La situation 
financière des femmes est toujours nettement moins bonne que celle des hommes. Les 
jeunes parents sont tiraillés entre leur vie professionnelle et leur vie familiale. Les femmes et 
les personnes queer continuent d’être confrontées au sexisme et à la violence. Dans le mo-
dule de base, nous discutons des raisons de cette situation et des points sur lesquels nous 
pouvons agir ensemble. Pour le module de base, un pool d’intervenant-es a été formé pour 
animer le module de formation entre avril et octobre dans plusieurs dizaines de sections 
dans toutes les régions du pays. 

Pour faire connaître le PS aux nouvelles membres et aux nouveaux membres, nous or-
ganisons chaque trimestre un événement à leur intention avec des membres de la prési-
dence. Les événements se déroulent généralement en ligne. En janvier, 100 nouvelles et 
nouveaux membres ont toutefois eu droit à une visite guidée du Palais fédéral en compagnie 
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de notre coprésidence, qu’elles et ils ont ensuite pu bombarder de questions sur l’adhésion 
au PS et sur la politique en Suisse. Après de nombreux retours très positifs, nous souhaitons 
de nouveau proposer ce format en novembre. 

4. Horizon politique, possibilités de mobilisation et de participation 

Deux réunions ordinaires du Conseil de parti sont encore prévues au cours du second se-
mestre de l’année 2025. 

Le 5 septembre, le Conseil de parti se réunira en ligne. Cette séance portera principalement 
sur deux développements politiques actuels. Premièrement, la consultation en cours sur les 
Bilatérales III, et donc la question de savoir quelle relation avec l’UE le PS doit viser à l’ave-
nir. Deuxièmement, la thématique des salaires minimums sera soumise à discussion – 
notamment dans le contexte de la décision du Conseil national prise en juin, qui prévoit une 
mise en œuvre de la motion Ettlin. Ce projet entraînerait une baisse de salaire pour des 
milliers de personnes touchant de bas revenus, malgré l’adoption démocratique de salaires 
minimums dans certains cantons et certaines villes. Nous nous oppos(er)ons fermement à 
cette loi antisociale et antidémocratique, si nécessaire par voie de référendum. Le Conseil 
des États est maintenant appelé à corriger cette décision. 

Le 28 novembre se tiendra une séance en présentiel à Berne. D’ici là, le processus de con-
sultation sur la réorganisation du Conseil de parti sera terminé. Le Conseil de parti devra 
alors décider si une réforme des statuts doit être présentée au Congrès de février 2026 – 
et, si oui, avec quel contenu. Une discussion sur le projet de document sur la formation 
est également prévue. 

En raison du processus de réorganisation en cours, il est difficile de donner un aperçu pros-
pectif des travaux du Conseil de parti en 2026. Sur la base des résultats de la première 
(phase de) consultation, il apparaît toutefois clairement qu’il existe une volonté de maintenir 
un organe « intermédiaire » entre le Congrès et la présidence du parti, afin de continuer de 
discuter des développements actuels, d’accompagner étroitement le lancement d’initiatives 
et de référendums et de préparer les Congrès. L’objectif doit rester de garantir l’implication 
active des partis cantonaux, des partis de ville et des organes du parti dans les processus 
décisionnels du parti. Nous découvrirons dans les prochains mois à quoi ressemblera exac-
tement cet organe. 

En ce qui concerne le contenu, les thèmes clés du pouvoir d’achat, de l’égalité et de la 
protection du climat continueront de jouer un rôle déterminant en 2026. Avec les Journées 
Loewenberg d’avril 2025, la préparation politique des élections 2027 a officiellement com-
mencé. La planification opérationnelle est également lancée et les détails de la campagne 
– notamment la stratégie de mobilisation – seront affinés au cours des prochains mois. 

En septembre 2025 nous attend la première votation de 2025, dans le cadre de laquelle 
le PS occupe le devant de la scène : le changement du système d’imposition de la propriété 
du logement (système d’imposition de la valeur locative). En novembre, l’initiative pour l’ave-
nir de la JSS sera soumise au verdict des urnes. 
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À la différence de 2025, l’année 2026 s’annonce riche en votations. Nous devrons com-
battre certaines initiatives de l’UDC : l’initiative « Pas de Suisse à 10 millions ! », l’initiative sur 
la neutralité et l’initiative hostile à la SSR. Deux de nos (propres) initiatives passeront en vo-
tation : l’initiative sur les crèches et l’initiative (du PS Suisse et des Vert-es) pour un fonds 
climat. Pour cela, quelques référendums pourraient se révéler nécessaires, qui concerne-
raient par exemple la loi sur le service civil, la loi sur le matériel de guerre et les salaires 
minimums cantonaux. Dans ce contexte, nous allons pouvoir offrir de nombreuses possibi-
lités de participation à nos membres et à nos soutiens. Les préparatifs en vue d’une nouvelle 
initiative sur les primes d’assurance-maladie sont en cours, conformément au mandat 
donné par le Congrès. Elle pourrait être lancée au début de l’année 2026, si le Congrès 
prend une décision en ce sens. 

En 2024, nous avons mené le projet pilote « Renforcer les sections ». Les sections rece-
vront une boîte à outils flexible pour aborder les questions politiques au niveau local, per-
mettant ainsi aux membres de s’impliquer activement et de renforcer les réseaux locaux. 
Après une première phase conclue positivement, le projet a été poursuivi en 2025. 

Le programme de formation 2026 est en cours de préparation. En plus des suggestions 
que l’équipe Formation du Secrétariat central recueille afin d’adapter au mieux l’offre aux 
besoins des membres, des partis cantonaux et des sections, les membres du Conseil de 
parti auront la possibilité d’intégrer des feed-back et d’autres formes de contribution avant 
le Conseil de parti de septembre 2025. Le programme de formation 2026 sera ensuite fina-
lisé et présenté au Conseil de parti en novembre 2025. 
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POINT 14 DE L’ORDRE DU JOUR : 
RÉSOLUTIONS ET PROPOSITIONS 

RÉSOLUTIONS SUR LA SITUATION AU SRI LANKA 

RÉSOLUTION DU PS MIGRANT-ES SUISSE : 
RECONNAISSANCE DU GÉNOCIDE DES TAMOUL-ES 
DE L’EELAM AU SRI LANKA : POUR LES DROITS 
HUMAINS, LA JUSTICE ET LA SOLIDARITÉ AVEC LES 
VICTIMES ET LA DIASPORA 

La population tamoule du Sri Lanka est exposée, depuis des décennies, à la violence, à la 
discrimination et à l’oppression. Entre 1983 et 2009, des centaines de milliers de Tamoul-
es ont été systématiquement discriminé-es, persécuté-es et tué-es au Sri Lanka. Le point 
culminant a été l’offensive militaire de 2009, au cours de laquelle, selon les Nations Unies, 
au moins 70 000 civil-es sont mort-es, dont un grand nombre dans des zones dites « zones 
de non-combat » (« No fire zones »), qui ont été bombardées de manière délibérée (Na-
tions Unies, rapport du 31 mars 2011). (UN Panel of Experts, 2011). Des attaques contre 
des hôpitaux, des écoles et des camps de réfugié-es ont également été documentées. Des 
civil-es ont disparu sans laisser la moindre trace, beaucoup ont été victimes d’exécutions 
sommaires et les femmes ont subi des violences sexuelles (Human Rights Watch, 2010). 
Selon Amnesty International, environ 265 000 personnes étaient enregistrées dans des 
camps de détention à la fin du conflit (Amnesty International, 2013). Ces camps étaient sur-
peuplés, mal approvisionnés et sans accès aux soins médicaux. Des rapports montrent que 
de nombreuses personnes ont été détenues sans jugement pendant des mois, voire des 
années. Des proches de personnes disparues ont aussi été interné-es dans des conditions 
douteuses (Freedom from Torture, 2019). Des fosses communes comme celle de Chem-
mani témoignent encore aujourd’hui de l’ampleur de ces crimes. Le gouvernement sri-lan-
kais refuse toujours de mener des enquêtes indépendantes et poursuit la cinghalisation des 
régions tamoules (Al Jazeera, 03.07.2025). Selon les expert-es internationaux-ales, ces actes 
sont constitutifs d’un génocide au sens de la Convention des Nations Unies de 1948. Les 
organisations internationales de défense des droits humains et les instances de l’ONU les 
considèrent comme les plus graves violations du droit international, comme des crimes de 
guerre, des crimes contre l’humanité et comme un possible génocide. Une étape importante 
de la reconnaissance internationale a été la décision du Parlement canadien : le 
18 mai 2022, le Parlement canadien (House of Commons) a adopté à l’unanimité une mo-
tion reconnaissant les crimes commis contre les Tamoul-es au Sri Lanka comme un géno-
cide et établissant officiellement le 18 mai comme « Tamil Genocide Remembrance 
Day » (« Journée du souvenir du génocide tamoul »). Une reconnaissance officielle par le 
PS Suisse est un acte de solidarité important envers les victimes et les survivant-es et ren-
force notre crédibilité en matière de politique des droits humains. 
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Contexte historique 

Le conflit armé au Sri Lanka a duré de 1983 à mai 2009 et a été marqué par des tensions 
ethniques entre la population cinghalaise bouddhiste et la population tamoule. La popula-
tion tamoule a été victime d’une discrimination structurelle pendant des décennies. Il y a eu 
plusieurs attaques violentes contre la population tamoule, notamment en 1956, 1958, 1977 
et 1981. Le point culminant a été ce que l’on a appelé le « Juillet noir » de 1983 : des groupes 
nationalistes cinghalais ont attaqué les biens tamouls, incendié des maisons et commis de 
graves actes de violence. Des violences ciblées contre les Tamoul-es ont éclaté dans tout le 
pays. Selon les estimations, jusqu’à 5000 personnes ont perdu la vie. En conséquence, en-
viron 150 000 Tamoul-es ont fui à l’étranger (Amnesty International, 2013) (Human Rights 
Watch, 2009). Pendant des décennies, il y a eu à plusieurs reprises des viols, des massacres 
et des expulsions. Un cas particulièrement bouleversant a été le meurtre d’une étudiante de 
18 ans, Krishanthi Kumaraswamy, en 1996, dont l’assassinat a conduit à la découverte de 
la fosse commune de Chemmani. À ce jour, plus de 140 corps y ont été exhumés, dont des 
bébés — beaucoup portant des traces de torture (Tamil Guardian, août 2025). Ces fosses 
communes et d’autres font partie d’un modèle récurrent : disparitions, dissimulation et im-
punité systématique. La dernière phase de la guerre, de janvier à mai 2009, a été marquée 
par une extrême brutalité et a conduit à des violations massives des droits humains. 

Appréciation selon le droit international 

Plusieurs organismes indépendants et organisations internationales s’accordent à considé-
rer que les attaques systématiques contre la population civile tamoule au Sri Lanka consti-
tuent des crimes contre l’humanité d’une extrême gravité et répondent à la définition du 
génocide selon le droit international. La base légale est la Convention des Nations Unies 
pour la prévention et la répression du crime du génocide de 1948. Selon celle-ci, le terme 
« génocide » désigne des actes commis dans l’intention de « détruire, en tout ou en partie, 
un groupe national, ethnique, racial ou religieux ». 

Dans le cas du Sri Lanka, de nombreux actes de ce type sont documentés : meurtres de 
masse, crimes de guerre à caractère sexuel, attaques ciblées contre des infrastructures ci-
viles, guerre psychologique, déplacements forcés de population, expropriations et destruc-
tion de biens culturels (PEARL, septembre 2024). Des expert-es et des organisations inter-
nationaux-ales — dont le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH), Human Rights Watch (HRW), Amnesty International, Voices (ancienne-
ment : Société pour les peuples menacés) et TRIAL International — ont à plusieurs reprises 
dénoncé de graves violations du droit international humanitaire et qualifient ces événements 
de crimes contre l’humanité (et de génocide potentiel). Malgré ces appréciations, aucune 
enquête pénale internationale complète n’a été lancée à ce jour. Le gouvernement sri-lan-
kais refuse systématiquement toute enquête indépendante, comme le mandat actuel du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, qui doit sécuriser les preuves 
des crimes commis au Sri Lanka en vue de procédures judiciaires potentielles et les mettre 
à la disposition des États membres. Ce faisant, le gouvernement viole des principes fonda-
mentaux de la responsabilité internationale et du droit pénal international. 
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Situation actuelle et évolutions depuis 2009 

Même après la fin officielle de la guerre civile, en mai 2009, la situation de la population 
tamoule reste, aujourd’hui encore, marquée par des violations des droits humains, la discri-
mination structurelle et un climat de peur. Dans les régions tamoules du nord et de l’est du 
pays, on assiste depuis la fin de la guerre à une cinghalisation ciblée : des déplacements de 
population encouragés par l’État, des expropriations de terres, la construction de temples 
bouddhistes et la présence permanente de l’armée dans la vie quotidienne érodent systé-
matiquement l’identité culturelle et politique des Tamoul-es. Des dizaines de milliers de per-
sonnes sont encore portées disparues à ce jour. Le gouvernement sri-lankais refuse toujours 
de fournir des informations sur le sort des personnes disparues. Leurs proches, souvent des 
mères et des veuves, protestent depuis des années dans des conditions difficiles pour ob-
tenir justice. Les personnes défendant les droits humains et les journalistes qui s’engagent 
en faveur du travail de mémoire sont surveillées, menacées ou emprisonnées. Le « Preven-
tion of Terrorism Act » continue d’être utilisé pour réduire au silence les voix critiques (Am-
nesty International, 2022). Dans de nombreux endroits, le quotidien est marqué par la sur-
veillance, l’impunité et l’absence de participation politique. Le gouvernement sri-lankais nie 
systématiquement les crimes commis et réprime les commémorations civiles. En particulier 
dans les anciennes zones de guerre du nord et de l’est, on vit sous un régime de militarisa-
tion, de surveillance et de répression. La souffrance est également perceptible en dehors du 
Sri Lanka : le traumatisme du génocide est encore présent aujourd’hui dans les familles de 
la diaspora. La destruction ciblée des structures tamoules, les expulsions massives et la des-
truction des sites culturels le montrent clairement : ici, on n’a pas seulement fait la guerre, 
mais on a aussi systématiquement privé un groupe ethnique de ses ressources vitales. 

La tradition humanitaire de la Suisse 

La reconnaissance du génocide des Tamoul-es est un pas important vers une politique ex-
térieure suisse crédible, solidaire et axée sur les droits humains, et elle est en parfaite adé-
quation avec la tradition humanitaire de notre pays. Le PS Suisse a toujours défendu cette 
tradition et l’a élevée au rang de boussole morale. Un silence sur le génocide des Tamoul-
es irait à l’encontre de cette position en matière de politique extérieure. 

Une reconnaissance officielle par le PS Suisse serait en outre un signe fort de solidarité avec 
les victimes, les survivant-es et leurs descendant-es. Pour les Tamoul-es de Suisse en parti-
culier, elle revêt une grande importance, tant pour la commémoration publique que pour la 
reconnaissance et la visibilisation des crimes commis. 

En reconnaissant le génocide de 2009, le PS Suisse rend hommage à la souffrance des 
victimes et s’engage pour que les crimes commis au Sri Lanka ne tombent pas dans l’oubli. 
Ce faisant, il renforce la crédibilité de sa position en matière de politique extérieure et réaf-
firme son engagement en faveur des droits humains et de la justice. 

Demandes d’asile et taux de protection en Suisse 

Depuis des années, le Sri Lanka fait partie, selon l’Organisation suisse d’aide aux réfugié-es, 
des principaux pays de provenance des requérant-es d’asile en Suisse. En 2024 (situation à 
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la fin du mois d’octobre), 398 personnes originaires du Sri Lanka ont déposé une demande 
d’asile et 374 cas en provenance du Sri Lanka ont fait l’objet d’une décision. L’asile a été 
accordé dans 74 cas et une admission provisoire a été prononcée dans 21 cas seulement. 
Selon les données du SEM, le taux de protection s’élevait à seulement 26,5 % fin octobre. 
Depuis 2016, la pratique des autorités suisses à l’égard des requérant-es d’asile sri-lankais-
es est généralement redevenue plus restrictive. La situation actuelle (notamment la surveil-
lance de certains groupes issus de la minorité tamoule, la situation problématique en matière 
de droits humains et la crise économique) doit être prise en compte dans le cadre de la 
pratique en matière d’asile et d’exécution des renvois. 

Revendications 

1. Le PS Suisse reconnaît la violence systématique, les meurtres de masse et les violations 
des droits humains perpétrés contre les Tamoul-es de l’Eelam en 2009 comme un gé-
nocide. Il demande au Conseil fédéral de reconnaître officiellement le génocide ; 

2. Le PS Suisse exige que la Suisse plaide activement en faveur d’enquêtes internationales 
indépendantes et d’un travail de mémoire sur les crimes de guerre commis au Sri Lanka 
(p. ex. par l’intermédiaire du Conseil des droits de l’homme de l’ONU ou en soutenant 
la Cour pénale internationale) ; 

3. Le PS Suisse milite pour que la politique extérieure de la Suisse à l’égard du Sri Lanka 
soit clairement axée sur le respect des droits humains, à l’exclusion de toute coopération 
avec des institutions ayant participé à des crimes de guerre ; 

4. Le PS Suisse cherche à collaborer et à échanger avec des représentant-es tamoul-es 
de la diaspora en Suisse, qui s’engagent depuis des décennies pour les droits humains 
et la reconnaissance des crimes ; 

5. Le PS Suisse demande que les événements commémoratifs, comme le Mullivaikkal Re-
membrance Day du 18 mai, puissent avoir lieu sans restriction ; 

6. Le PS Suisse s’engage pour que les requérant-es d’asile tamoul-es bénéficient d’une 
protection en Suisse. Les rapatriements doivent être suspendus tant que la sécurité et 
la justice ne sont pas garanties (p. ex. pour les proches des disparu-es, les militant-es 
des droits humains ou les journalistes). 

Recommandation de la Présidence : accepter modifiée (cf. résolution modifiée de la Pré-
sidence) 

Motif : il est important de condamner les graves violations des droits humains et les mas-
sacres perpétrés contre la population tamoule du Sri Lanka et de manifester notre solidarité 
avec les personnes concernées. De nombreuses enquêtes indépendantes, dont des rap-
ports des Nations Unies, documentent clairement les crimes de guerre et les crimes contre 
l'humanité les plus graves. Ceux-ci méritent notre condamnation sans équivoque et notre 
soutien politique pour un traitement international. 

La Présidence recommande toutefois une modification du point 1. Il n'existe à ce jour aucun 
consensus scientifique et juridique au niveau international sur la qualification de génocide. 
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Ni les organes de l'ONU ni les tribunaux internationaux n'ont jusqu'à présent qualifié juridi-
quement ces crimes de génocide. C'est pourquoi la Présidence propose de demander au 
Conseil fédéral de clarifier la situation en collaboration avec les Nations Unies et d'en rendre 
compte au Parlement. Concrètement, le point 1 serait formulé comme suit : 

1. « Le PS Suisse condamne fermement la violence systématique, les massacres et les vio-
lations graves des droits humains commis contre les Tamoul-es de l'Eelam. Le PS Suisse 
demande au Conseil fédéral d'examiner, en collaboration avec les Nations Unies et des 
groupes d'expert-es internationaux-ales, si ces crimes peuvent être qualifiés de génocide au 
sens de la Convention des Nations Unies pour la prévention et la répression du crime de 
génocide de 1948, et de faire rapport au Parlement à ce sujet. » 

La Présidence recommande de supprimer entièrement le chapitre « Tradition humanitaire 
de la Suisse », car il n'est pas rédigé sous forme de résolution du PS, mais sous forme d'ex-
posé des motifs de la proposition de résolution. 

Les autres revendications (points 2 à 6) peuvent être reprises sans modification. Moyennant 
ces modifications, la Présidence recommande l'adoption de la résolution. 
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VERSION MODIFIÉE DE LA PRÉSIDENCE SUR LA 
SITUATION AU SRI LANKA 

La population tamoule du Sri Lanka est exposée, depuis des décennies, à la violence, à la 
discrimination et à l’oppression. Entre 1983 et 2009, des centaines de milliers de Tamoul-
es ont été systématiquement discriminé-es, persécuté-es et tué-es au Sri Lanka. Le point 
culminant a été l’offensive militaire de 2009, au cours de laquelle, selon les Nations Unies, 
au moins 70 000 civil-es sont mort-es, dont un grand nombre dans des zones dites « zones 
de non-combat » (« No fire zones »), qui ont été bombardées de manière délibérée (Na-
tions Unies, rapport du 31 mars 2011). (UN Panel of Experts, 2011). Des attaques contre 
des hôpitaux, des écoles et des camps de réfugié-es ont également été documentées. Des 
civil-es ont disparu sans laisser la moindre trace, beaucoup ont été victimes d’exécutions 
sommaires et les femmes ont subi des violences sexuelles (Human Rights Watch, 2010). 
Selon Amnesty International, environ 265 000 personnes étaient enregistrées dans des 
camps de détention à la fin du conflit (Amnesty International, 2013). Ces camps étaient sur-
peuplés, mal approvisionnés et sans accès aux soins médicaux. Des rapports montrent que 
de nombreuses personnes ont été détenues sans jugement pendant des mois, voire des 
années. Des proches de personnes disparues ont aussi été interné-es dans des conditions 
douteuses (Freedom from Torture, 2019). Des fosses communes comme celle de Chem-
mani témoignent encore aujourd’hui de l’ampleur de ces crimes. Le gouvernement sri-lan-
kais refuse toujours de mener des enquêtes indépendantes et poursuit la cinghalisation des 
régions tamoules (Al Jazeera, 03.07.2025). Selon les expert-es internationaux-ales, ces actes 
sont constitutifs d’un génocide au sens de la Convention des Nations Unies de 1948. Les 
organisations internationales de défense des droits humains et les instances de l’ONU les 
considèrent comme les plus graves violations du droit international, comme des crimes de 
guerre, des crimes contre l’humanité et comme un possible génocide. Une étape importante 
de la reconnaissance internationale a été la décision du Parlement canadien : le 
18 mai 2022, le Parlement canadien (House of Commons) a adopté à l’unanimité une mo-
tion reconnaissant les crimes commis contre les Tamoul-es au Sri Lanka comme un géno-
cide et établissant officiellement le 18 mai comme « Tamil Genocide Remembrance 
Day » (« Journée du souvenir du génocide tamoul »). 

Contexte historique 

Le conflit armé au Sri Lanka a duré de 1983 à mai 2009 et a été marqué par des tensions 
ethniques entre la population cinghalaise bouddhiste et la population tamoule. La popula-
tion tamoule a été victime d’une discrimination structurelle pendant des décennies. Il y a eu 
plusieurs attaques violentes contre la population tamoule, notamment en 1956, 1958, 1977 
et 1981. Le point culminant a été ce que l’on a appelé le « Juillet noir » de 1983 : des groupes 
nationalistes cinghalais ont attaqué les biens tamouls, incendié des maisons et commis de 
graves actes de violence. Des violences ciblées contre les Tamoul-es ont éclaté dans tout le 
pays. Selon les estimations, jusqu’à 5000 personnes ont perdu la vie. En conséquence, en-
viron 150 000 Tamoul-es ont fui à l’étranger (Amnesty International, 2013) (Human Rights 
Watch, 2009). Pendant des décennies, il y a eu à plusieurs reprises des viols, des massacres 
et des expulsions. Un cas particulièrement bouleversant a été le meurtre d’une étudiante de 
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18 ans, Krishanthi Kumaraswamy, en 1996, dont l’assassinat a conduit à la découverte de 
la fosse commune de Chemmani. À ce jour, plus de 140 corps y ont été exhumés, dont des 
bébés — beaucoup portant des traces de torture (Tamil Guardian, août 2025). Ces fosses 
communes et d’autres font partie d’un modèle récurrent : disparitions, dissimulation et im-
punité systématique. La dernière phase de la guerre, de janvier à mai 2009, a été marquée 
par une extrême brutalité et a conduit à des violations massives des droits humains. 

Appréciation selon le droit international 

Plusieurs organismes indépendants et organisations internationales s’accordent à considé-
rer que les attaques systématiques contre la population civile tamoule au Sri Lanka consti-
tuent des crimes contre l’humanité d’une extrême gravité et répondent à la définition du 
génocide selon le droit international. La base légale est la Convention des Nations Unies 
pour la prévention et la répression du crime du génocide de 1948. Selon celle-ci, le terme 
« génocide » désigne des actes commis dans l’intention de « détruire, en tout ou en partie, 
un groupe national, ethnique, racial ou religieux ». 

Dans le cas du Sri Lanka, de nombreux actes de ce type sont documentés : meurtres de 
masse, crimes de guerre à caractère sexuel, attaques ciblées contre des infrastructures ci-
viles, guerre psychologique, déplacements forcés de population, expropriations et destruc-
tion de biens culturels (PEARL, septembre 2024). Des expert-es et des organisations inter-
nationaux-ales — dont le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH), Human Rights Watch (HRW), Amnesty International, Voices (ancienne-
ment : Société pour les peuples menacés) et TRIAL International — ont à plusieurs reprises 
dénoncé de graves violations du droit international humanitaire et qualifient ces événements 
de crimes contre l’humanité (et de génocide potentiel). Malgré ces appréciations, aucune 
enquête pénale internationale complète n’a été lancée à ce jour. Le gouvernement sri-lan-
kais refuse systématiquement toute enquête indépendante, comme le mandat actuel du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, qui doit sécuriser les preuves 
des crimes commis au Sri Lanka en vue de procédures judiciaires potentielles et les mettre 
à la disposition des États membres. Ce faisant, le gouvernement viole des principes fonda-
mentaux de la responsabilité internationale et du droit pénal international. 

Situation actuelle et évolutions depuis 2009 

Même après la fin officielle de la guerre civile, en mai 2009, la situation de la population 
tamoule reste, aujourd’hui encore, marquée par des violations des droits humains, la discri-
mination structurelle et un climat de peur. Dans les régions tamoules du nord et de l’est du 
pays, on assiste depuis la fin de la guerre à une cinghalisation ciblée : des déplacements de 
population encouragés par l’État, des expropriations de terres, la construction de temples 
bouddhistes et la présence permanente de l’armée dans la vie quotidienne érodent systé-
matiquement l’identité culturelle et politique des Tamoul-es. Des dizaines de milliers de per-
sonnes sont encore portées disparues à ce jour. Le gouvernement sri-lankais refuse toujours 
de fournir des informations sur le sort des personnes disparues. Leurs proches, souvent des 
mères et des veuves, protestent depuis des années dans des conditions difficiles pour ob-
tenir justice. Les personnes défendant les droits humains et les journalistes qui s’engagent 
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en faveur du travail de mémoire sont surveillées, menacées ou emprisonnées. Le « Preven-
tion of Terrorism Act » continue d’être utilisé pour réduire au silence les voix critiques (Am-
nesty International, 2022). Dans de nombreux endroits, le quotidien est marqué par la sur-
veillance, l’impunité et l’absence de participation politique. Le gouvernement sri-lankais nie 
systématiquement les crimes commis et réprime les commémorations civiles. En particulier 
dans les anciennes zones de guerre du nord et de l’est, on vit sous un régime de militarisa-
tion, de surveillance et de répression. La souffrance est également perceptible en dehors du 
Sri Lanka : le traumatisme du génocide présumé est encore présent aujourd’hui dans les 
familles de la diaspora. La destruction ciblée des structures tamoules, les expulsions mas-
sives et la destruction des sites culturels le montrent clairement : ici, on n’a pas seulement 
fait la guerre, mais on a aussi systématiquement privé un groupe ethnique de ses ressources 
vitales. 

Demandes d’asile et taux de protection en Suisse 

Depuis des années, le Sri Lanka fait partie, selon l’Organisation suisse d’aide aux réfugié-es, 
des principaux pays de provenance des requérant-es d’asile en Suisse. En 2024 (situation à 
la fin du mois d’octobre), 398 personnes originaires du Sri Lanka ont déposé une demande 
d’asile et 374 cas en provenance du Sri Lanka ont fait l’objet d’une décision. L’asile a été 
accordé dans 74 cas et une admission provisoire a été prononcée dans 21 cas seulement. 
Selon les données du SEM, le taux de protection s’élevait à seulement 26,5 % fin octobre. 
Depuis 2016, la pratique des autorités suisses à l’égard des requérant-es d’asile sri-lankais-
es est généralement redevenue plus restrictive. La situation actuelle (notamment la surveil-
lance de certains groupes issus de la minorité tamoule, la situation problématique en matière 
de droits humains et la crise économique) doit être prise en compte dans le cadre de la 
pratique en matière d’asile et d’exécution des renvois. 

Revendications 

1. Le PS Suisse condamne fermement la violence systématique, les massacres et les vio-
lations graves des droits humains commis contre les Tamoul-es de l'Eelam. Le PS Suisse 
demande au Conseil fédéral d'examiner, en collaboration avec les Nations Unies et des 
groupes d'expert-es internationaux-ales, si ces crimes peuvent être qualifiés de géno-
cide au sens de la Convention des Nations Unies pour la prévention et la répression du 
crime de génocide de 1948, et de faire rapport au Parlement à ce sujet ; 

2. Le PS Suisse exige que la Suisse plaide activement en faveur d’enquêtes internationales 
indépendantes et d’un travail de mémoire sur les crimes de guerre commis au Sri Lanka 
(p. ex. par l’intermédiaire du Conseil des droits de l’homme de l’ONU ou en soutenant 
la Cour pénale internationale) ; 

3. Le PS Suisse milite pour que la politique extérieure de la Suisse à l’égard du Sri Lanka 
soit clairement axée sur le respect des droits humains, à l’exclusion de toute coopération 
avec des institutions ayant participé à des crimes de guerre ; 

4. Le PS Suisse cherche à collaborer et à échanger avec des représentant-es tamoul-es 
de la diaspora en Suisse, qui s’engagent depuis des décennies pour les droits humains 
et la reconnaissance des crimes ; 
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5. Le PS Suisse demande que les événements commémoratifs, comme le Mullivaikkal Re-
membrance Day du 18 mai, puissent avoir lieu sans restriction ; 

6. Le PS Suisse s’engage pour que les requérant-es d’asile tamoul-es bénéficient d’une 
protection en Suisse. Les rapatriements doivent être suspendus tant que la sécurité et 
la justice ne sont pas garanties (p. ex. pour les proches des disparu-es, les militant-es 
des droits humains ou les journalistes). 

Recommandation de la Présidence : accepter 
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RÉSOLUTION DE LA PRÉSIDENCE SUR LA SITUATION 
À GAZA 

Le PS Suisse partage l’avis de nombreux-ses expert-es du Conseil des droits de l’homme 
des Nations unies selon lequel le gouvernement israélien commet un génocide. Sur le plan 
juridique, la Cour pénale internationale devra se prononcer définitivement à ce sujet. À Gaza, 
plus de 65 000 personnes sont mortes. L’écrasante majorité de celles-ci sont des mineur-
es, des femmes ou des personnes âgées ; la quasi-totalité des civil-les. Des personnes inno-
centes sont soumises à une famine organisée, des déplacements forcés, une destruction 
systématique des infrastructures sanitaires, éducatives, culturelles et productives, tout ceci 
en violation du droit international et en particulier du droit humanitaire. Israël bloque l’entrée 
de toute aide humanitaire et empêche tout journaliste d’entrer dans la bande de Gaza. Cette 
opération sanguinaire répond à une claire volonté d'annihilation du peuple de Gaza, de son 
histoire et de son avenir. Cette volonté a été exprimée de manière limpide par divers mi-
nistres et parlementaires israéliens. Il est aujourd’hui impossible de le nier ; le taire serait une 
faute politique et morale. Il nous appartient de le reconnaître et de l’affirmer. La constatation 
contraignante d'un génocide relève de la compétence des tribunaux internationaux compé-
tents : la Cour internationale de justice en ce qui concerne la responsabilité des États et la 
Cour pénale internationale en ce qui concerne la responsabilité pénale des individus. 

En Cisjordanie, le gouvernement israélien étend les colonies de peuplement ; son armée, 
dans l'ombre des abominations de Gaza, s’en prend aux camps de réfugié-es de 1948 et en 
chasse ses habitant-es légitimes. Les colons assassinent impunément les Palestinien-nes, 
les chassent de leurs villages, les privent d’eau et détruisent leurs oliveraies. 

Le silence et l'inaction complice des États se réclamant du droit international et du droit 
humanitaire est moralement et juridiquement injustifiable. La mobilisation de la société civile 
dans l’espace public, les prises de position de citoyennes et citoyens, d'ambassadeur-rices, 
d’intellectuel-les, de dockers, de journalistes à travers le monde entier et en Israël même, 
montrent l’étendue du refus de ce qui est en train de se passer à Gaza comme en Cisjorda-
nie. 

Ce large mouvement de la société civile nous oblige. Il demande que des mesures fortes 
soient prises à l'égard du gouvernement d’extrême droite de Netanyahou afin de l’amener à 
respecter le droit international et mettre fin au carnage. 

La survie d'un peuple est en jeu. L’existence même du droit international est remise en ques-
tion. La Charte, les résolutions et les institutions de l'ONU vacillent. De fait, une paix juste et 
durable entre l'État d'Israël et celui de Palestine semble aujourd’hui pour certain-es inattei-
gnable. Pour notre part, nous, socialistes, la croyons possible, pour autant que nous agis-
sions avec détermination, force et cohérence. 

Dans ce contexte, le PS Suisse s'est lui aussi progressivement engagé pour que les crimes 
commis à Gaza et en Cisjordanie par Israël et l'inaction de notre Conseil fédéral ne restent 
pas sans réaction et soient véritablement traités comme un enjeu politique central. 
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Comme de nombreuses sections cantonales, le parti s’est engagé au niveau national avec 
la mobilisation citoyenne, notamment au sein de la manifestation du 21 juin 2025 en solida-
rité avec Gaza, les nombreux appels au Conseil fédéral et la critique du DFAE. Il faut égale-
ment saluer les multiples interventions parlementaires des élu-es fédéraux-ales socialistes et 
l’exigence du Groupe socialiste de la tenue d’une session parlementaire extraordinaire sur 
Gaza. 

Au vu de l’enfer humanitaire à Gaza, des exactions en Cisjordanie, des décisions et du com-
portement du gouvernement israélien et de son armée, il faut maintenant aller plus loin. 

Nous émettons donc les revendications suivantes 

Lors de son Congrès du 25 octobre 2025 à Sursee, le Parti socialiste suisse adopte les 
positions suivantes : 

1. Le PS partage l’avis de nombreux-ses expert-es et du Conseil des droits de l’homme 
des Nations unies selon lequel le gouvernement israélien commet un génocide. Sur 
le plan juridique, la Cour pénale internationale devra se prononcer définitivement à 
ce sujet ; 

2. Reconnaissance de la nécessité de l'action citoyenne par des sanctions envers les 
produits en provenance des territoires occupés ainsi que par la sanction et le désin-
vestissement des entreprises directement ou indirectement liées aux efforts de 
guerre, au nettoyage ethnique, à la destruction des infrastructures à Gaza comme en 
Cisjordanie ainsi qu’à d’autres violations du droit international ; 

3. Soutien aux actions citoyennes visant à briser le blocus humanitaire de Gaza ; 

4. Soutien aux victimes palestiniennes dans la documentation et la transmission de 
preuves à la Cour pénale internationale afin que les crimes de guerre, les crimes 
contre l'humanité et le génocide présumés commis par des responsables politiques 
et militaires israéliens puissent faire l'objet d'une enquête. Parallèlement, le PS s'en-
gage à renforcer les moyens financiers et humains de la Cour pénale internationale 
afin qu'elle puisse accomplir son travail de manière indépendante et efficace ; 

5. Appui politique du PS Suisse aux étudiant-es qui font l’objet de procédures pénales 
liberticides pour avoir apporté au cœur des universités la solidarité estudiantine pour 
Gaza ; 

6. Persistance à exiger du Conseil fédéral l’adoption de mesures concrètes à l'égard 
d'Israël afin qu'il respecte le droit international, notamment : 

- L’arrêt immédiat de toute exportation ou importation de matériel militaire et à 
double usage avec Israël ; 

- La suspension immédiate de toute collaboration militaire avec les institutions 
israéliennes et l’arrêt immédiat de toute coopération scientifique avec les institu-
tions publiques et parapubliques israéliennes qui soutiennent directement ou in-
directement la guerre à Gaza ou le maintien de l’occupation contraire au droit 
international ; 
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- L’interdiction de l'importation en Suisse par Israël de tout produit provenant des 
colonies de peuplement ; 

- La suspension immédiate de l’accord de libre-échange entre la Suisse et Israël 
jusqu’à ce qu’Israël respecte le droit international ; 

- La suspension immédiate de tous les services consulaires aux ressortissant-es 
suisses domicilié-es dans les colonies israéliennes dans le Territoire palestinien 
occupé ; 

- L’interdiction d'entrée en Suisse des ministres extrémistes du gouvernement 
israélien et des colons violents qui s'en prennent à la population palestinienne ; 

- La reprise, conformément à l’article 1 de la loi sur l’embargo, des sanctions de 
l’UE qui ont été ou seront imposées en raison de la politique de colonisation con-
traire au droit international ou de la guerre à Gaza ; 

7. La réaffirmation de la demande adressée au Conseil fédéral de reconnaître l'État de 
Palestine par la Suisse, afin de maintenir vivante la perspective d'une paix juste et 
durable fondée sur la solution des deux États. 

Recommandation de la Présidence : accepter. 
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RÉSOLUTION DE LA PRÉSIDENCE : L’ENERGY 
CHARTER TREATY (ECT) BLOQUE LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE. LA SUISSE DOIT DÉNONCER CE 
TRAITÉ 

L’Energy Charter Treaty (ECT) – aussi appelé, en français, Charte européenne de l’énergie 
– est un traité international de protection des investissements dans le secteur de l’énergie. Il 
permet aux entreprises de poursuivre les États en dommages et intérêts si des mesures 
politiques – par exemple en faveur de la protection du climat – réduisent leurs attentes en 
matière de bénéfices. De nombreuses plaintes de ce type ont déjà été acceptées, ce qui a 
coûté des milliards aux États du monde entier et bloqué les réformes de la politique clima-
tique. Alors que l’Union européenne et des États comme l’Allemagne, la France, l’Espagne, 
la Pologne et le Royaume-Uni ont décidé de se retirer du traité, le Conseil fédéral prévoit – 
à contre-courant de cette tendance internationale – d’en signer la version modernisée. Cette 
modernisation ne change rien au problème fondamental du traité et est incompatible tant 
avec l’Accord de Paris sur le climat qu’avec la loi sur le climat et l’innovation. 

Le PS Suisse réitère sa position : 

1. L’ECT met en péril les politiques climatiques efficaces. Les États qui prennent 
des mesures ambitieuses pour sortir des énergies fossiles s’exposent au risque d’ac-
tions en justice à hauteur de plusieurs milliards destinées à protéger les investisseurs. 
Ce « frein à la régulation » contrecarre tous les efforts déployés en faveur d’une tran-
sition énergétique socialement équitable. 

2. Si elle ne se retire pas de l’ECT, la Suisse s’isolera sur la scène internationale. 
Alors que nos principaux partenaires européens quittent le traité, le Conseil fédéral 
veut en signer la version modernisée – une mauvaise décision en matière de politique 
énergétique et climatique ainsi que de géopolitique. 

3. L’ECT sert les intérêts des grands groupes fossiles au détriment de la collecti-
vité. Des entreprises suisses comme Glencore ou l’entreprise de production énergé-
tique tessinoise AET utilisent elles aussi l’ECT pour poursuivre des États en justice à 
cause de mesures de politique climatique. Le traité préserve les intérêts des grands 
groupes d’entreprises au détriment de l’intérêt général. 

Le PS Suisse soutient les efforts visant à créer une large alliance appelée à informer sur les 
dangers du traité. Si le Parlement devait approuver la ratification de l’ECT modernisé avec 
les éléments clés présentés ici, le PS soutiendrait un référendum. Le traité est un fossile en 
matière de politique énergétique et climatique. La Suisse doit le dénoncer immédiatement. 

Recommandation de la Présidence3 : accepter. 

3 Conformément à l’art. 15, al. 8, let. e des statuts, le Conseil de parti est responsable pour le lancement et le soutien des 
référendums à une majorité de deux tiers des votant-es. En ce sens, le Congrès doit également soutenir le lancement du 
référendum à une majorité des deux tiers des votant-es. 
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RÉSOLUTION DU PS QUEER : LES SOINS DE SANTÉ 
POUR LES PERSONNES TRANS SONT UN DROIT 
FONDAMENTAL 

Nous vivons une époque où certains principes, considérés jusqu’à récemment comme in-
tangibles, sont attaqués politiquement par la droite. L’un de ces principes veut que les di-
rectives médicales ne soient pas instrumentalisées, car tout le monde doit pouvoir jouir du 
droit fondamental à bénéficier de soins médicaux de base, de diagnostics clairs et de voies 
de traitement accessibles. 

Or, le 7 juillet 2025, la conseillère d’État zurichoise UDC Natalie Rickli a tenu une conférence 
de presse dans laquelle elle a appelé la Confédération à interdire les opérations de réassi-
gnation de genre sur les personnes mineures. Elle ne peut toutefois pas imposer l’interdic-
tion d’un traitement médical prescrit au niveau cantonal, raison pour laquelle elle (à l’instar 
d’autres membres de son parti) vise une interdiction au niveau national. Cela serait catastro-
phique. 

Pour le PS Suisse, une telle interdiction doit clairement être considérée comme une 
atteinte à la compétence médicale et une violation des droits fondamentaux. L’accès 
aux soins de santé ne doit pas être rendu plus difficile pour les jeunes personnes trans au 
seul prétexte qu’elles sont trans. C’est pourtant précisément ce qui se passe lorsque, par 
exemple, les bloqueurs de puberté ne sont accessibles à ce groupe qu’en cas de participa-
tion à une étude, alors qu’une personne cis mineure qui atteindrait la puberté prématuré-
ment continue de les recevoir sans obligation de participer à une étude. Les jeunes per-
sonnes trans ont besoin de protection, de soutien médical et de respect – et non d’une 
politique qui suscite la peur et incite à la discrimination et à l’inégalité de traitement. 

Il est tout aussi clair que les soins de santé pour les personnes trans, que les soins 
médicaux de base pour les personnes trans en général et les jeunes personnes trans 
en particulier doivent être renforcés et non restreints. Un rapport publié en 2022, com-
mandé par la Confédération à la suite d’une intervention de la conseillère nationale socialiste 
Samira Marti, le montre également : la santé des personnes queer, en particulier celle des 
personnes trans, n’atteint pas en Suisse les mêmes standards que celle des personnes non 
queer. En 2022 également, la Suisse a adopté la norme CIM-11 de l’OMS, la 11e version de 
la classification statistique internationale des maladies et des problèmes de santé connexes. 
La CIM-11 repose sur le principe de la variance de genre. La transidentité n’y est pas consi-
dérée comme un trouble psychique. Elle reconnaît également que l’incongruence de genre 
est une condition médicale qui entraîne une souffrance pathologique. En Suisse, la transition 
vers la CIM-11 se déroule toutefois lentement jusqu’à présent. 

Pour le PS Suisse, il est clair que le strict minimum consiste à maintenir les normes 
de santé en vigueur pour les personnes queer. Il s’engage en outre pour développer un 
renforcement de l’offre de soins de santé pour les personnes trans. Pour amener la santé 
des personnes queer à un niveau acceptable, il faut davantage de mesures et de ressources, 
pas moins. Il faut moins de populisme de droite sur le dos des personnes queer et plus de 
différenciation. 
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Le PS Suisse s’engage donc pour que soient réalisés les points suivants : 

• Une feuille de route claire (assortie de ressources appropriées) est définie aux ni-
veaux fédéral et cantonal pour la mise en œuvre de la CIM-11. Pour l’instant, cette 
mise en œuvre ne se fait que timidement. 

• Les caisses-maladie, soutenues par l’OMS et les sociétés médicales spécialisées, re-
connaissent les connaissances en matière de santé trans. Il est explicitement veillé à 
ce que toutes les institutions soient conscientes du fait que l’OMS reconnaît l’exis-
tence des personnes non binaires et ne définit aucun « programme de transition ». 

• Le Conseil fédéral garantit que les sociétés médicales peuvent conseiller et traiter les 
personnes trans conformément aux approches qu’elles ont elles-mêmes définies – 
ces approches étant elles-mêmes basées sur les connaissances scientifiques et cli-
niques. Toute ingérence dans la relation médecin-patient-e est interdite/exclue. 

• Tou-tes les professionnel-les de la santé spécialisé-es dans les soins primaires queer 
et tou-tes les spécialistes queer sont explicitement habilité-es à poser le diagnostic 
d’incongruence de genre. 

• Le Conseil fédéral permet non seulement les transitions médicales, mais veille éga-
lement à ce que les transitions sociales puissent se faire sans discrimination et avec 
un minimum d’obstacles. Les offres psychosociales et communautaires jouent à cet 
égard un rôle central, raison pour laquelle elles devraient être encouragées. 

• La coopération entre centres (interdisciplinaires) est encouragée. C’est uniquement 
dans ce cadre-là que des opérations complexes peuvent être correctement évaluées 
et menées dans un environnement sensibilisé. 

• Chaque canton a un service de psychologie scolaire qui dispose de suffisamment de 
compétences pour évaluer la situation de ces enfants ou adolescent-es et les orienter 
en conséquence vers le service approprié (comme les services de pédopsychiatrie). 
Pour cela, il faut des ressources cantonales adéquates ou un effort pour créer des 
centres intercantonaux. 

• Des programmes de recherche sur la santé des personnes trans sont financés par la 
Confédération. 

• La santé mentale de la population trans est correctement prise en charge. Cela né-
cessite une campagne de formation initiale, de perfectionnement et de formation 
continue pour les professions concernées. 

• Il y a suffisamment de places de protection pour les personnes trans. 

• Il existe une éducation sexuelle globale et adaptée à chaque niveau. Cela implique 
que les cantons y allouent des ressources suffisantes. 

Pour approfondir les connaissances sur la santé trans au sein du PS Suisse, cette théma-
tique sera en outre renforcée dans le programme de formation du parti, en collaboration 
avec le PS queer. 
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Recommandation de la Présidence : accepter 

Dans le contexte international notamment, on constate chaque jour à quel point les per-
sonnes queer subissent des pressions de la part de la droite et sont marginalisées en raison 
de leur intégrité personnelle. Le PS Suisse continuera de s’engager pour que les droits des 
personnes queer soient respectés en Suisse et que chacun-e puisse s’y sentir en sécurité. 
Cela implique, outre une prise en charge sanitaire complète, la mise à disposition d’un 
nombre suffisant de places de protection ainsi que de suffisamment de spécialistes adéqua-
tement formé-es. L’intégrité physique doit être garantie pour toutes les personnes vivant en 
Suisse, et nous continuerons de nous battre pour cela. 
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